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DISCIPLINE INTELLECTUELLE 


Je fais grâce à un jeune homme pour tous les 
théorèmes oubliés s’il a appris à bien raisonner. 
Et je fais grâce à un élève d’humanités pour tous 
les mots latins et grecs oubliés, si son esprif 
s’est.imprégné des fortes disciplines classiques. 
Vous dites qu'il ne sait rien ou presque rien? 
Qu'importe! C’est maintenant qu'il va ap- 
prendre! Il a acquis le goût, la mesure, l'ordre, 


la précision. IL a désormais la capacité d'ap-. 


prendre en peu de temps ce qu'il voudra et ce 
qui lui sera nécessaire. 
EUGÈNE LAUTIER. 


Défense Religieuse £ 


ORGANISATIONS NOUVELLES 


—— 


à net supérieur ouvrier gt Clg Trail 


“De la Voix du Peuple Qjuillet 1992) : 


A partir de novembre z1g32 commenceront à 
5 SL ar Rp Jes cours d'enseignement syndicaliste or- 
anisés £t ue par la Confédération Générale “du 
Travail [.…. 

AS L'Institut 
upérieur), 
- 2° Les Collèges du Travail (Enseignement moyen). 
L'enseignement de l'Institut supérieur ouvrier | 
est donné 211, rue Lafayette, tous les soirs, de : 
20 heures à 22 heures. Les salles de travail et la | 
bibliothèque sont ouvertes aux étudiants de 9 heures ! 
à midi et de 14 heures à 17 heures. 
L'enseignement .des Collèges du Travail :est donné 
par ‘correspondance. Il comprend déux degrés : à) 
degrè élémentaire ; b) degré avancé. | 


supérieur ouvrier (Enseignement 


Er T 


Admission des élèves. 


. L'enseignement .est ‘ouvert à tous les syndiqués ! 
-voonfédérés, Par exception, peuvent être admis îles 
non syndicables dont la candidature est présentée par ! 
“une Organisation syndicale confédérée. | 
Ne ipeuvent - être admis aux :Qaours supérieurs ide 
l'Institut supérieur ouvrier que les élèves (des deux ‘ 


instruction générale suffisante. 
L’admission est prononcée par le Conseil d'admi- 
ion. soit sur titres, soit :après examen. | 
‘Rour être admis aux cours per correspandance | 
des Collèges du Travail des connaissances exigées | 


élémentaire, soit au degré avancé, 
chaque cas, suivant les connaissances ‘constatées. 


 OUVTIET. 


mission, Nous insistons 
à ‘camarades qui auraient une lendance à dire : 
trop tard. Je suis trop vieux. 
NOUS : 
temps. 


Il est 
Nous leur disons, 
I n’est jamais in tard. 


de l'année. 


Rétributions scolaires. 


comporte 30 séances. 

Rétribution à acquitter : 

Pour un «cours, 1x0 francs ; pour les 6 cours, 6o.fr. 

Il est bien évident qu'il s’agit d’un droit de :sta- 
tistique, . en tie avec les dépenses engagées 
par la É . pour le fonctionnement de l’I. “Se O. 


sexes) âgés de 18 ans au moins .et possédant ‘une | 


sont celles du C. E. .P. L'admission, soit au degré | 
se fera, dans | 


Les cours des Collèges du Travail constituent une | 
- préparation directe aux cours de l'Institut supérieur | 


* Xl n'est fixé aucune Jimite ‘supérieure d'êge d'ad- 
auprès de ceux de- nos : 
EL est toujours 

Les demandes d'admission à JT. $. :O. doivent | 
être adressées avant le 15 octobre. Les inscriptions | 


aux Collège du Travail sont reçues à toute époque : 


| Ci-jointe. 


T. — Institut supérieur ouvrier, — Chague cours | 


I. — Collèges du Travail. — Les prix des 
sont établis d’après le pix de revient strict 
none Toys les cours n'étant pas prêts au moment 

araît çe tract, mous ne pouvons pe IL 
A ues indications qui, seront précisées «en 
a pour les participants. 

Un cours de 20 leçans comportant ee on 4 
20 devoirs coûtera environ 80 francs. 

Un cours de 20 leçons ne comportant 
ections 4e “devoirs coûtera “environ F4 fr 


Mode de payement. 
r payement 4les rétibutions aus $€ » faixe 


en une fois, au moment de l'inscription, soit 
plusieurs. Dans ce dernier cas, le premier pa 

‘au moment de l'inscription est de so %, les au 
payements, également de 20 %, «opt heu 
te fes 17 2°, 3° et 4° mois. 


Bourses d études. 


a peut être Hebré des re . soit 
l'I, S. O., soit pour les Collèges du Travail. 

La >hourse comprend sôït ‘le payement :des 
soit :(ans de cas :de l’I S. ©.) ‘une indem 
destinée à pourvoir à la vie matérielle de l’étt 
au «cas où des études qu'il fait sont :assez ca: 
-et ‘absorbantes pour être ‘incompatibles ‘ave 
-complissemenit ‘d’un ‘travail ‘salarié. 

Nous nous permettons d’insister auprès 4 
misations pour :qu’elles créent des bourses de l’un 
| de l’autre Re ‘en sfRPRUT de deuss jeunes 
litants. 


Plans d’ études Es Indications re 


Les dtutles par correspondance (Collèges du 
vail) peuvent se commenter à ‘une époque © 
conque de l’année. Chaque cours sera divisé 
leçons, Ghaque ‘leçon correspond, en princi 
l'effort d’une semaine. Mais la cadence peut 
soit accélérée, soit plutôt ralentie suivant le : 
suivant les loisirs de chacun. De même, l’étudian 
choisira d’abord quelques-uns ‘seulement des “cour! 
offerts : surtout ile :cours de français, ‘indipensa li 
à tous, les cours fondamentaux d'histoire et 
géographie, Il remettra à un peu plus tard les .cot 
d'économie ow de biologie .ou de philosoph 
_ dont la compréhension véritable exige un se 
solide de connaissances antérieures. Nous :es 
qu'un étudiant consacrant, par “exemple, ; 
moyenne :de dix heures par semaine à son ira 
âgé de 15 à 16 ans, ét possédant une bonne in 
tion primaire, pourra assimiler en deux anni 
trois au plus, J'ensenihle des cours dont la liste es 


a 


Chacun .peut ainsi, en y mettant plus -ou moi 
de temps, élever son miveau culturel d'une mamièr 
méthodique et se lirouver préparé à aborder 
études supérieures. . 

Nous estimons que pas un des militants : de 
syndicdts ne devrait se soustraire à l’effert que 
lui. demandons et que nous voulons lui facil 
Nous ‘estimons .que ‘pas ‘une seule ‘de nos ‘arganis: 
tions : syndicats, unions, fédérations, ne devra 


à inserire un ow plusieurs de ses militants: 
us: aitirons; l'attention, sur: la: manière dont 
nationnera le: système: des conrectionsi A chaque 
tudianti sera. affecté un: correcteur, toujours le 
1èmez, Ainsi: sera établit un: échange: quasi hebdo- 
tadaire de: correspondances, de demandes et de 
onmées: de: conseils, de. suggestions, Le: corresteur 
ra, naturellement, un: professeur confédéré, et; l’en- 
iguement — malgré la distance (que nous. nous: 
forcerons: de: réduire) — pourra être: très vivant. 
Mamtre part; ill seræ établi en quelque sorte sur 
resure: Gest: le principal avantage du mode d’en- 
ignement: par: correspondance. 

Pour l'Institut supérieur ouvrier, les, choses: se 
résentent sous un aspect un pew différent L'en- 
ignement s'adresse. à: dès jeunes: gens: d'instruction: 
éjà égale à celle que: conféveront les Collèges du: 


ravail. L'enseignement aura un: éaractère: spécia- 


sé, comme il convient. dans: un: enseïgement su. 
érieur, L'Institut: sera en quelque: sorte: une: Faculté 
uvrière de- sciences économiques et sociales Les 
tudes des différentes chaires seront liées, coordon- 
ées. L'étudiant qui aura parcouru un ou deux 
ycles d’un an sera, quoique sans diplôme, un éco- 
omiste au. service: de la classe ouvrière. 

Les étudiants pourront s'inscrire, soit pour un 
sul cours; soit pour plusieurs. Nous: ne conseillons 
as à un étudiant qui ne peut pas abandonner son 
mploi de suivre: eu même temps plus de deux cours: 
On nous a posé la question de l’extension à la 
rovince des cours de VI. S. O. Dès aujourd’hui, 
dus pouvons faire connaître que les cours et tra- 
aux d'élèves de l’Institut feront l’objet d’une édi- 
on sous le titre général de « Publications de l’Ins- 
tut, supérieur ouvrier ». On peut nous envoyer 
ès maintenant les engagements de souscription. à 
es publications. 


= PROGRAMME SOMMAIRE DES. COURS. 
a) Institut supérieur ouvrier. 


I, — Histoire: économique. 

L'Antiquité Economie. méditerranéenne,  Esela- 
age:. Christianisme: ; ee 

Le moyem âge: L'apparition de læ bourgenisie. 
L'époque moderne: L'économie internaticnale, Les: 
nanufactures:. Le colonialisme: La: révolution in- 
ustrielle:. k 
IH. — Géographie économique; 
Conditions naturelles: Les matières premières. 
‘agrieulture, L'industrie: = ? 

_ Les; zones; de: peuplement: 
Commerce et transports: : 

Les grandes nations impérialistes; 

III. — Organisation ouvaière et. patronale. 
Etude: sommaire de l’organisation ouvrière: avant 
Etude monographique: de l’organisation: syndicale 
ctuelle: en: France: et dans le monde. 
Les autres formes politiques: et. économiques de 
organisation (Partis socialistes; coopération, mu: 
ualité): . me 
Organisations. patronales. L'appareil technique du 
apitalisme : (Banques, Comités, Trusts, Cantels, 
onzern). sr 

IV. — Etudes: juridiques. et: économiques: ë 
Droit civil, droit international, Notions de droit 
dministratif et commercial. ie 
Législation: financière. Législation industrielle: Té- 
islation: sociale. : 

. Economie. Doctrines économiques, 


E 
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 V. — Histoire: scientifique: et: technique de: là pre 
duction.,, 

Histoire générale des: sciences: pures et de leurs 
rapporls avec les applications: technologiques: 

Les conditions techniques de la production mo- 
derne.. Sourtes d'énergie. Industries: extractives. 
Industries chimiques et métallurgiques, Industries 
textiles et agricoles. 

La mécanisation et la rationalisation. a 

VI. — Philosophie, Arts et Littérature. NE 


b). Collèges du Travail. 


1. Français. 
mentaire, 
2. Français, cours, avancé: 
3. Mathématiques: Algèbre, 
gonométrie. 
li, Histoire économique. à 
b.. Géographie. économique. ; 
6. Mouvement, ouvrier. RE 
7. Droit usuel. 
&: Economie. 


Grammaire, et rédaction. Cours. élé- 


géométrie. et tri : 


\ 


NOTES D'HISTOIRE 3 
Ea démission de M. Delcassé en 1905 


Des Messages d'Alsace (2. 8. 32), sous le-titre: : 
« E& démission de M. Delcassé en. 1905 » : : 


Les: archives. du quai d'Orsay continuent de livre 
leurs: seerets et: de’ nous informer dès travaux, initia- 
tives et embüches de la diplomatie, où peut, se lire 
la préparation. de: la grande guerre. En: même temps, : 
quelques-uns. des personnages qui furent. mêlés aux 
événements publient. tel. ow tel passage de ce qui 
seræ leurs souvenirs et. par là précisent, illustrentii 
les: documents officiels, Les lectures qui nous sont 
ainsi offertes ne sont pas toujours agréables. Une 
dés pages à. coup sûr les plus tristes de notre his. 
toire. politique, depuis le début, de. ce siècle,, est, celle 
qui retrace les péripéties de: la: chute: de. M. Delcassé.…. 
Nous; connaissons: maintenant: l’essentiel de cet: inci- 
dent dramatique, sur lequek ont témoigné, notam- 
ment, M. Paléologue, M. Abel Combarieu, qui fut 
secrétaire. général. de la présidence pendant le sep- Fe 
tennat d'Emile Loubet, M. Barrère, alors ambassaæ 
deur: de France: x Rome, auprès: du roi d'Italie. 


La question du Maroc. à 
_ Attitude agressive de l'Allemagne. (. HA 


Au printemps de 1905, on prenait conscience: ë 
Berlin, que la situation de l’Europe était changée + 
par l'issue. de la guerre russo-japonaise, l'écrasement  : : 
de l’alliée. de. lx France. Le moment était bon, 
comme le disait M. de Monts, ambassadeur d’Alle- 
magne à Rome, « pour chereher à mous expliquer . 

| définitivement avec la France ». On: ne croyait pas, 

: à Berlin, que l'Angleterre viendrait en. aîde mil 
. taiïrement à la France. La question du Maroc fut- 
| retenue par l'Allemagne. comme le moyen de fixer 


(x) Les gons-titres sont ajputés par la. D. C. 


& 


RATES, 
FE 
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- ce conflit ; — 


ses futures relations avec la France (1). Le chan- 
celier de Bülow, négligeant des avertissements pré- 
cieux, décida de pousser à fond contre notre pays 
une politique agressive. 


Intrigues allemandes contre M. Delcassé. 


À ce moment, M. Delcassé, ministre des Affaires 
étrangères depuis sept ans, avait réglé nos diff- 
cultés avec l'Italie, qui ne se trouverait plus, le cas 
échéant, parmi nos ennemis, et avec l'Angleterre. 
Bien plus, Edouard VII et notre ambassadeur à 
Londres, M. Paul. Cambon, avaient su nouer entre 


Jes deux pays l’Entente cordiale, Le prince de 


Bülow, qui, d’abord, avait jugé inoffensifs les 


succès de notre diplomatie, affecta soudain de leur 


découvrir une portée dangereuse pour la dignité 
et la sécurité de l’Allemagne. Il résolut de démas- 
quer ses batteries sans plus tarder: 
Malheureusement pour nous, il trouva des alliés 
à Paris. Ici, il convient de laisser la parole à M. Bar- 


 rère (Revue des Deux Mondes, 1° août) : « La France 


n'avait pas encore consolidé ses succès diploma- 


tiques. Sa politique intérieure était loin de valoir 
 l’extérieure. La stabilité des gouvernements était 


à. 


(x) Sur cette question, consulter les documents publiés 


- dans les Questions Actuelles : t..83, pp. 210-223 


conflit franco-allemand d’après le Livre Jaune (14. 1x2. 
1905) ; — t. 84, pp. 123-137 : rôle de M. Delcassé dans 
PANTA DD: 1e : Arrangement franco- 
. espagnol relatif au Maroc (3. 1904) ; — t. 95, pp. 167- 
“8x : La question du Miro au la politique générale 
* de la France et la portée des accords conclus de 1898 
à x1gob avec l'Angleterre, l'Espagne et l'Italie. — En 
outre, sur, M. Delcassé et son œuvre, on trouvera dans 
la même publication une série d’études ayant trait 


. x° à Fachoda (t. 46, pp. 69-89, t. 59, pp. 378-380) ; 


CE 


2° à sa politique en Orient (t. 46, pp. 296-304 ; t. 67, 
pp. 83-92 ; t. 63, pp. 35, 37, 39 ; t. 67, pp. 226-239) ; 
3° à sa politique en Extrême- Orient (t. 54, pp. 301-305 ; 
& b6, pp. 56-57 ; t. 63, pp. 232-234) ; 4° à ses rapports 
avec le Saïint-Sièga (t. 62, p. 378; t. 69, pp. 130-133, 
135, 130-140, 143-147 ; t. 74, pp. 10-13, 290-311 ; t. 9h, 


p.95 ; t, 76, p. 43; t. 84, pp. 4-48, 5o-93, 139-144) ; 
5° à sa politique étrangère (t. 47, pp. 194-204 ; t: 53, 


pp 177-182 ; L. 66, pp. 102-114). — Documents divers : 
critiques au sujet de la marine (12. 12. 1896) : t. 36, 
pp. 303-304 ; — Déclarations en faveur des missionnaires 
: (27: 11. 09) : t. 52, p. 3886 ; — Déclaration sur le conflit 
anglo-boër (15. 3. 1900) :.t. 53, pp. 124-195 ; — Discours 
de Foix sur l'œuvre de la République (19. 8. 1900) : 
& B5, pp. 150-152; — Réponse à Lasies sur la’ dépêche 


Panizzardi (18. 12. 1900) : t. 57, pp. 23- 25) ; ; — Dépêche 
sur l'accord franco-anglais du 8, 4. 1904 : t. 76, (pp. 194- 
204 ; — Discours à la Chambre défendant la Russie 


contre les attaques des socialistes (27. x, 1905) : t. 97, 


pp. 143-147; — Discours à la Chambre sur la marine 
et l'anarchie qui y règne (20. 7. 19) 103, PP. 1-3 ; 
— Réponse aux critiques de M. Clemenceau et critique 
de la politique de celui-ci : t. 103, pp. 4-8 ; — Sa nomi- 
mation au ministère de la Marina dans les cabinets Monis 
et Caillaux (3 mars et 98 juin 1911) : t. 110, p. 290 
et t. sr1, p. 16; —-Critique de sa politique coloniale : 
&. 112, p. 38; — Lettre au sujet de la démission du 
ministère Caillaux (ET rer2)Se: tt -YI2,-p,s D8 72-484 
momination au ministère de la Marine dans le cabinet 
Poincaré (15. 1. 12) : 1. 112, p. 59 ; — Sa nomination 


au ministère de la Guerre dans le cabinet Ribot et sa 
démission (10, 12 juin 1904) 


116, pp. 804-815 ; — 
Frojet de loi sur la convention internationale de. Genève 
pour l’amélioration du sort des blessés et malades dans 


© les armées en campagne (27. 3. 1911) : t. 110, pp. 697- 
68g ; — Décret sur l'organisation du Conseil supérieur 
de la Défense nationale (28. 7. 1911) : t. 111, pp. 205- 
307 ; — Décret sur la FRERE de la navigation 
aérienne (21. 11. 1911) : 111, PP. 716-724 ; — Projet 
&e loi sur l'aéronautique Hans (26-9198) enr; 
pp. 345-356 ; — Décret sur l'examen des conscrits (8. 9. 


1912) : L '114, pp. 5og-br1. (Note de la D. C.) 


« Documentation Catholique » » 


* 


précaire. Des ex 1 
sion des partis avaient affaibli nos moyens « 
défense. » Expériences malheureuses : M. Barrère 
fait allusion, nous semble-t-il, à l'introduction 
service militaire de deux ans ; quant à la divisi 
des partis, elle était portée à son comble par les 
suites de l'affaire Dreyfus, le mouchardage dans 
l’armée élevé à la hauteur d’une institution et 
politique sectaire de Combes. 

D'autre part, la situation personnelle de M. 
cassé était ébranlée au Parlement et au sein m 
du Cabinet ; dès le 27 avril, au témoignage de 
M. Paléologue, on savait au quai d'Orsay que 
M. Rouvier, président du Conseil, avait donné l’assu- 
rance au ‘gouvernement allemand qu'il laisserait 
très volontiers tomber Delcassé. Les collègues de 
celui-ci lui reprochaient notamment de dérober 
secrets de sa politique au Conseil des ministres. 
reproche est « spécieux », réplique M. Barrère : 
« Delcassé savait qu’un secret confié à un Conseil 
ministériel cessait promptement d'en être un. 4 
Rude condamnation qui vaut toujours et conf: 
laquelle il est impossible ee appel. 


Ou la guerre, ou le départ de M. Delcassé. | 


Il faut rendre cette justice au chancelier de 
Bülow qu'il calcula adroïitement son coup : il in 
gina de jouer contre la France d’une menace 
guerre. Alors, pensait-il, les collègues de M. 
cassé, désigné comme responsable de la situati 
feraient de lui un bouc émissaire, et les amis de : 


la France, intimidés, s’éloigneraient d’une puis- : 


sance qui aurait fait la preuve elle-même qu "elle : 
manquait de fermelé et de constance. 

Les intrigues allemandes à Paris redoublèrent d ‘ace : 
sir . de. 
tivité ; de puissants moyens de. propagande et d’in 
midation furent employés sans mesure : « On propa: 
geait la légende de Delcassé la guerre... » M. Com: : 
Rte. écrit dans son journal, à la date du r1 mil | 
1905 : « Le baron de Donnersmark, ami personnel | 
de Guillaume II, à peine arrivé à Paris, a déjeuné : 
avec MM. Rouvier, Etienne, etc. L'empereur for- : 
mule, pour ce moment, quatre réclamations : 1° il! 
demandé le sacrifice de son ennemi, M. Delcassé ; 
2° il veut venir en France et y être reçu comme, les « Ë 
autres souverains ; 3° il veut le grand cordon de la 3 
Légion d'honneur ; 4° il demande le changement de: 
l'ambassadeur de France à Berlin MM. Rouvier ei 


- Etienne se résignent à « débarquer » Delcassé. 


Cependant, M. Barrère, jugeant que sa présenée 
était utile à Paris. ‘pour appuyer son ministre, y arti- : 
vait au début de mai 190 et s’y rencontrait avec son ! 
collègue et ami M. Paul Cambon. Les intrigues ger-: 


maniques n'avaient que trop bien réussi à répandre € 
l’alarme et la suspicion. M, Delcassé, frappé d’une 


‘ sorte d'’ostracismè, était tenu en observation par son! 


président du Conseil, Rouvier, qui, au surplus, trai- | 


{ait lui-même directement et par intermédiaire avec\ 


les services allemands. Le ministre et les deux di-| 
plomates avisèrent de concert aux moyens de con-| 
jurer le danger. Ils tombèrent d’accord que la me- 
nace de l'Allemagne de provoquer un conflit armé} 
n’était que bluff, ce qui, nous le savons aujourd'hui, 
était exact. Le gouvernement français devait donc! 
résister aux menaces de Berlin et maintenir Se 1 
ment toutes ses positions. 
La neutralité de l'Italie étant acquise, il restaitià 
prendre des assurances quant à l’aititude de l'AnDIe 
terre. Le chef du Foreign Office, lord Lansdowne } 
interrogé par M. Paul Cambon, au cours d’un rapid 
voyage à Londres, fit savoir que le gouvernement 
britannique était prêt à prendre de concert avec le 


; : 
rE 
3 È 


La # 


_Souvernement français toutes les mesures 


À 1 néces- 
- Saires pour répondre à une attaque allemande, 


-Humiliation sans précédent. 


Mais, le 15 mai, à un Conseil des ministres limité, 


 Rouvier, plus que jamais grand maître de défaitisme, 


 priait instamment M. Paul Cambon de ne pas conti- 
muer la négociation : « Si les Allemands la connais-! 


€ Les Questions Actuelles » 


| 


em 


458 


c’est-à-dire les plus nombreux après les Italiens 


. (53 500), parmi les étrangers de la capitale, Après 


la Seine venaient la Meurthe-etMoselle, les Vosges, 
la Meuse (trois départements limitrophes de l’an- 
cienne Allemagne), le Doubs, la Seine-et-Oise et Ja 
Marne, qui en avaient chacun plus de 2 000. Dans 


la région méditerranéenne, il y avait des colonies . 


allemandes assez importantes à Marseille et à Nice. 


. saient, ils nous déclareraient la guerre, » Evidem- 


ment, ce président du Conseil avait à cœur de justi- 
_ fier la flatteuse appréciation du super-espion Henckel 
. de Donnersmark « Rouvier, voilà un véritable 
homme d'Etat ». 
Dès lors, le dénouement se précipite, M. Rouvier, 
donnant tête baissée dans le piège tendu par le chan- 
_celier de Bülow, montre à ses collègues du cabinet et 
au président de la République lui-même la guerre 
. suspendue sur nos têtes. Il répète qu’un seul moyen 
* de salut nous est laissé : « Il faut que Delcassé donne 
sa démission, » C’est ce que fit le ministre des 
Affaires étrangères au Conseil des ministres du 6 juin 
1905. En même temps, le Conseil se prononçait à 


La guerre à totalement changé l'aspect des choses. 2 40 
Alors qu'en 191: neuf départements du Nord et de: 


l'Est comptaient une population de 4oooo Alle- 
mands, il n’y en avait plus que 1 500 en 1921. Le 
nombre des Allemands se réduit actuellement de 


moitié ; ils sont, en effet, 69 298 en 1926 et leur 


pourcentage tombe à 2,8 p. 100. Il faut cependant 
remarquer — ajoute M, Mauco dans son livre Les 


étrangers en France — que ce pourcentage se trouve 


encôre anormalement élevé par la présence d’un 

grand nombre d’Allemands 

dont une grande partie s’est naturalisée depuis 1926. 
Ils sont plus de 50 000 en Alsace-Lorraine : 


Ë RARE ,2 e Ë ê Mofellé e eeR 2e mereelrte tete bcp 32 520. 
l'unanimité pour qu'il ne soit pas répondu à l'assu- Bas RNA Man ee een ner ci be a ANTON STE 
rance, donnée par lord Lansdowne, que l'Angleterre HAE SN Pen ee Une 5 2181 
LERRREE RL ; = 
… était disposée à s'entendre avec la France pour toutes Meurthe-et-Moselle.. ...................., x 186 
_ les éventualités de l’avenir. ve FT 
humrbationteansprecédent.dans noirehistoire#|"" "rire AR ANAL EUR Pr rRNeE EN 


| 


était consommée : le ministre clairvoyant et patriote 
avait été chassé du gouvernement sur l’injonction de 
l’Allemagne. 4 : 
- En quittant le quai d'Orsay, M. Delcassé avait pré- 
- dit que les Allemands feraient payer cher à Rouvier 
sa victoire du 6 juin. L'échéance ne tarda pas. Dès 
le 10 juin, M. Rouvier, qui avait pris le portefeuille 
des Affaires étrangères, entendait l’ambassadeur de 


_ Guillaume II déclarer avec une âpreté tranchante les 


exigences de l'Allemagne. H faut lire le récit de l’en- Enr ÉRIC . Le “a 
 trevue rapporté par M. Paléologue (Revue des Deux Bouches du Riad Pets elpie Me 292 — re 
- Mondes, 15 juin 1931) : « Savez-vous, dit le ministre CLONE UT TOME > NME 237 ES cr 
_ à ses collaborateurs, ce que cet ambassadeur a osé PNA CA RTE DRE UN NE 146 ds ds 

-me dire pendant que je le reconduisais P « N'oubliez Monte RE cpunbie e 130 un Des 
 » pas, Monsieur le président, que l’Allemagne sera RE SRE REZ 19/ = ie 

» désormais derrière le sultan du Maroc, avec toutes TR Eee ere it . = ds 
L » ses forces... » Voilà ce qu'il a osé me dire à moi, LÉ 0e UE AUS ‘ER ES S. He 

chef du gouvernement français. » “Et soudain, PATTES Ce Re oo ouu TOI — a 
‘ secoué de colère, il assène sur la table un coup de TNA MAR RENE 0 Fins 
_ poing formidable... » 3 $ NE s 
_ Ainsi, M. Rouvier, âme timide et cœur défaillant, Depuis 1926, il y a lieu cependant de noter une 
selon la réflexion de M. Barrère, avait vérifié le mot | certaine augmentation de l'élément allemand en " 
du caustique ambassadeur Paul Constans, que se | France, due aux entrées des Allemands pour exé- ; 


l mettre à plat ventre est une posture qui engage à 


| 


HE 


| département de 


… s'asseoir sur le propriétaire de ce ventre. 


La leçon n’a pas servi... 2 
BRÈVES STATISTIQUES 


Les Allemands en France 


De la Chronique étrangère en France (14. 8. 
570) ee 


Lés Allemands étaient, en ïIgI1, 102271 en 


$ France. Ils constituaient 8,8 p. 100 de la popula- 


tion étrangère en France, occupant la quatrième 
place après les Italiens (419 234), les Belges 
(287 126) et les Espagnols (105 760). 

_ Plus du tiers d’entre eux résidaient dans le seul 
it la Seine et plus spécialement 
s, Ils y étaient, en effet, en r911, 28 999, 


| mn” 


En dehors de ces quatre départements, les grou- 


- pements allemands de quelque importancé ne se. 


lrouvent que dans le Pas-de-Calais (5 519), le Nord 


(3 771) et la Seine (2993). La colonie allemande, 


des Alpes-Maritimes compte actuellement un millier 


de personnes. Le recensement de 1926 nous montre : 


enfin que : ; 
Dans les départements suivants il y avait : 


eution des travaux au titre de prestations en nature. 

La répartition professionnelle des Allemands res- 
semble beaucoup à celle des Suisses, c’est-à-dire 
l’agriculture, où ils sont fort nombreux dans les 
régions  recouyrées comme petits propriétaires ou 
comme fermiers, et la grosse métallurgie, où ils 
fournissent des spécialistes. 

Les colons allemands  cultivaient en 1927 
1 600 hectares, La Moselle, le Bas-Rhin et le Haut- 


Rhin en comptaient à eux seuls 437, dont 384 pro- 
priéfaires et 8r fermiers et métayers ; ils exploitaient . 


1 532 hectares. . 6 
Les Allemands se naturalisent très rapidement, Ils 
viennent après les Russes pour la rapidité de la 


francisation depuis 1920. Ils ont naturalisé, de 1920. 


à 1929, environ la moitié de leurs effectifs en 
France, Mais ce pourcentage considérable (33 73x per- 
sonnes) est exceptionnel et s’explique par le grand 
nombre des naturalisations effectuées dans la popu- 
lation allemande restée en Alsace-Lorraine après la 
es T. L. M. 


en  Alsace-Lorraine, 


; 


fs _ plupart des documents législatifs et adminis- 
es: * tratifs qui se rapportent aux assurances sociales. 
_.On trouvera en particulier dans ses colonnes 
“# la loi du 5 avril 1928 modifiée par celles des 
5, 8. 29 et 30. 4. 80 (t. 23, Col, 1219-1254), loi 
dont on à annoncé, après les dernières élec- 
tions législatives, qu'elle allait Subir de pro- 
fondes modifications ; le décret du 30 mars 
1929 (L. 21, Col. 963-1025), portant règlément 
général d'administration Puvsique Pour M4 me 


let le, 4, do. “64e -556), relatif à appli. 
ation de la lot du 30. 4. 30, sans Compter üne 


réponses ministérielles, etc. (Tr). 
D'äutres documents de même espèce ont paru 
n ÿrand nombre depuis TO8T sur le même 


rte 


et. Nous publions ci-après ceut qui ren 
intérêt pr 


1 = Lois NOUVELLES | 


= Perception des cotisations 


: LOI DU 28 JUILLET 1931 (2) 


A TART, 1. — L'article 2, paragraphe 1, de la loi du 
ayril 1928, modifiée par la loi du 80 avril 1980, est 
ifié comme suit : 
Les ressources des assurances sociales sont consti- 
FR ées, en dehors des contributions de l'Etat, par des ver- 
ments pour moitié à la charge de l'assuré et retenus 
ors de sa paye au moins une fois par mois 
moitié à la charge de l'employeur. 
u’incombe, pour toute occupation du salarié, 
anetions prévues à l’article 64, 
double contribution $ous forme 
ignettes. 
moins une fois par mois, l’une, pour les risques de 
capitalisation, sur üneé cärtée annuellé, l’autre, ‘pour lés 
isques de répartition, sur ün dés quatre feuillets trimies- 
riels annexés à Ia cafte annuelle, La carte annuelle ét 
: feuillets trimestriels annexés sont délivrés gratui- 
‘tement, chaque année, par le service départemental des 
assurances sociales. À “défaut de présentation par l'assuré 
dés ‘cafte et feuillets correspondants, la double contribu- 
lion est représentée par un timbre apposé par l'em- 


sous les 
l'acquittement de cette 
dé timbres ou de 


“parce service, La carte annuells doit être échangée à 
s l'expiration du trimestre civil qui comprend le mois anni- 
. vVersaire de naissance de l'assuré, et les feuillets trimes- 
triels, détachés de la carte annuelle, doivent être trans- 
mis au service départemental dans les dix premiers jours 
‘de chaque trimestre de l’année civilé. L'employeur doit 
- mentionner sur les timbres la date de l'apposition : les 
- timbres dépourvus de cette méntion sont présumés repré- 
senter des versements personnels de l'assuré, 


(x) On irouvera cès documents dans notre révue : t&. or, 
} col. 559-560, 825-832, 1036-1037, 1386-1887, 1391 : 
V4: 22, col, 1179-1216, ,1 2-0 1271 ; — t. 23, col. 26-54, 937, 
1275-1280, 198, ï/ k75- 1510 ; — t, 94, col 25- 64, 657-5637, 
924-995 : 5, col. 595, 1073- 1074. 

(2): «Loi à simpiifant la perception des cotisations des 
assurances sociales 


» 


FES 


D 


ASSURANCES SOCIALES | 


. Documentation Gatholiqué a publié la 


_ foule d’autres décrets et d'arrêtés qui ont réglé 
cerlains points particuliers, de propositions de. 


et pour 
C'est à 1e dernier : 


Le timbre est divisé en deux parties apposées . 


ployeur sur un duplicata quilui est délivré gratuitement | 


» Par dérogation à là disposition qui précéde, 
sement dés contributions pourra s’opérer par un äutre 
mode dé libération à fixer par le règlement d'adminis 
tration publique prévu ci-après, ; 

» Les employeurs qui n'ont pas représenté sur 
feuillets susvisés les versements prescrits dans lés à 
fixés sont passibles, à compter du prémier jour d 
suivant celui däns pi à le payement était exi 
d'intérêts de retard calculés au taux dé 0,56 p. 10 
mois, sans préjudice des dispositions de l'article 
après. » 

AnT; 5, — L'article 6, paragraphe 2; de la doi préc 
est modifié comme suit : 

« Pour avoir droit ou ouvrir droft aux prest: io: 
naturé et ‘en argent, l'assuré devra avoir cotisé sôixa 
jours pendant le trimestre civil précédant la maladi 
Toutefois, tañt que l'assuré n'aurâ pas été immatricu 
durant un trimestre civil entier, le droit aux pre 
lui sera acquis s'il a cotisé soixante jours pend nf 
‘trois mois précédant la maladie. Ë 
© » Les journées de inaladie sp ‘sont d 
| tées comme journées de cotisation. 
Ant, 4 ="7Les dispositions de. Fe présente io en 
| ront en vigueur le 1% janviér 1932 | 
Ant. 4. = Un règlement d'administration pul 
rendu sur la proposition du ministre du Travail et dé la 
Prévoyance sociale, déterminera les dispositions néce 
| saires à l'application de la présenté loi. 2. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 3 
par là Chambre des députés, sera A La comme 
Laé PER... 

Fait à Paris, ds 06 juillet 1931. 


A 


j Pau, Dour. 

Par le: \ président de la République bent 
Le président du Conseil; ee 
ministre de l'Intérieur, 
"Pierre Lavai. 


Lé ministre da Travail. PR 
ét de la Prévoyance sociale à 
S da ie LaRDRY. à 


1° Chifrelimite du sir | 


_ 
DÉCRET DU 21 AVRIL 1931 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
- Sur le rapport du ministre du Travail et de la 
| voyance sociale, 
Vu la loi du 30 rase 1930 sur les assurances sci 
et notamment l’article r°r, paragraphe 2, alinéas 17 et 
Vu les décrets du 10 ‘mai 1930 et de 8 janvier 1931 
fixant les circonscriptions industrielles dans. lesquelles | 
le chiffre-limite de salaire ou de gain annuel est » 8*. 
de 15 000 à 18 000 ne 


Décrère : SEM Bee à 
Ant, 17. — Est porté dé 15 666 à- 18000 francs le | 
chiffre-limite de salaire ou de gain annuel prévu à Var 
ticle r°r, paragraphe >, et à l’article 37, paragraphe 19 


de la loi du 8o avril 1930, dans Jes rrn 4 
industriellés ci- après désignées : ‘ . 


DÉPARTEMENT | DE L ’AIN 


Le canton de Montluel. 
Le canton de Trévoux. 


(à) « Girconéeriptions industrielles dans lesquelles 
chiffre-limite de salaire Ou de gain annuel des 
ticle 197, paragraphe #, et à l'article 37, 
de la loi du 30 avril ue est. 
18 000 francs, » 3 


[ de Ne. sur- Vakerine ne _Arod 
ton Fe SES ; 
Les communes de Coupy et Eancrans (canton dé: Col- 
_donges). 

DÉPARTEMENT DES ARDENNES 

_ Les cantons de Charleville, Flize, Mézières et Monthermé. 
Les cantons de Fumay et Givet. 
Les cantons de Sedan Non et Sedan-Sud. 


/ . DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE - 
_ Les un cantons de Toulouse. 
‘DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 
Les cantons de Grenoble-Nord, Grenoble-Est, Grenoble- 
“Sud et Sassenage. 
- Les cantons de Vienne-Nord ef Vienne-Sud. 
= _ Les cantons de Meyzieux et Saint-Symphorien-d'Ozon. 


9 __ DÉPARTEMENT DU JURA 
Le canton de Lons-le-Saunier. 
Le canton de Champagnole. 
Le canton de Salins. F 
. Le canton de Dôle. 
Le canton de Saint-Claude. 
* Le canton de Morez. 


S 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 
Les communes de Saint-Galmier et de Veauche (canton 
“de Saint-Galmier). 
| DÉPARTEMENT. DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 
_ Les sept cantons de Nantes. 
Le canton de Saint-Nazaire. 
DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 


Le canton de Nevers. 
_ Le canton de Pougues- -les-Eaux. 


DÉPARTEMENT BU PUY-DE-DÔME 

- ‘Les quatre cantons de Qertom-Ferrnd. 

- Le canton de Thiers. 

: DÉPARTEMENT DES RER 

_ Les cantons de Tarbes-Nord et Tarbes-Sud. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 


Les six cantons de Rouen. # 

Les cantons de Boos, Darnetal, Grand- Couronne, Ma- 

‘omme, Sotieville-lès-Rouen. : 
Clères, 


Les cantons de Caudebec-en-Caux, 
“Elbeuf, Pavilly. 

2 Les’ £antons du Havre, Montivilliers, Bolbec. 

_ Les cantons de Dieppe, Offranville, Envermeu, 
Les cantons d'Eu, Blangy-sur-Bresle, Aumale. 


Duclair, 


DÉPARTEMENT DE LA SOMME ET 


__ Les quatre cantons d'Amiens. 

_ Anr. 2, — L'article 1° du présent décret aura effet, 
en ce qui concerne l’affiliation obligatoire, 
ra juin Ja 

- Ant, 3, — Le point de départ de la période transi- 

_woire visée à l’article 15, paragraphe », de Ja loi du 


_ Bo avril 1930, est fixé, en ce qui concerne les salariés 


devenant assurés obligatoires par application de l'ar- 

_«æicle se du présent décret, au 1° juin 1931. 
Sa ART. 4. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
- sociale est chargé de l'exécution du présent décret. 

_ Fait à Paris, le 21 avril 1981. 
: Gasron DouMERGUE. 

Par le Présent. de la République : 

Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 

e 2 AnoLPHE LanDrY. 

I 
DÉCRET DU 5 JUIN 1931 1) 


Vu la loi du 30 avril 1930 sur les assurances sociales 


et notamment l'article 17, Le op 2, alinéas r et 2; 
< Va les décrets do. ro mai 1930 (2), du 8 janvier 


@) a : Assurances FE (chiffre-limite de ie ou 
se jun ‘annuel dans diverses Me plons): 
si Cf, D. ee t. 23, col. 1328. 


2 


ps et A 21 avril ob, fixant les ccptecripe Lee 
“tions industrielles dans lesquelles le chiffre-limite de 
salaire ou de gain annuel est porté de 15000 à 


industrielles ci-après désignées : 


. Rousies (cantons de pr Nord et Maubeuge-Sud 


Nord- Ouest, 


à la date du ” 


18 000 francs, 
DécrèTe : 


ART. 1%. — Est porté de 15000 à 18000 francs le” 
chiffre-limite de salaire ou de gain annuel prévu à Par: #6 
ticle 1°T, paragraphe 2, et à l’article 37, paragraphe 4%, | 
de la loi du 30 avril r930, dans les, circonscriptions Et 


LOIRE-INFÉRIEURE ‘ 


La commune de Gouëron (pate de Saint- Btienne-de- MARS 
Montluc). NS 


NORD 


L'arrondissement de Lille, 2 ER 
L'arrondissement de Valenciennes, RE 
Les trois cantons de Douai. VS 
Le canton de Marchiennes. se 
Les communes de Dunkerque, Malo-les- _ Con 
kerque-Branche, Petite-Synthe, Leffrinckoucke, : 
Cappelle-la-Grande, Saint-Pol-sur-Mer (cantons 
kerque-Nord et de Dunkerque-Sud). MERE 
Les communes de Maubeuge, Hautmont, : one Fer. 
rière-la-Grande, Jeumont, Louvroil, Marpent, Recquigni 


La commune de Feignies (canton de Bavay). es 
Les communes d'Aulnoye, Berlaimont, Leval (canton. de 
Berlaimont). 
Les communes de Caudry, Audencourt, Bertry, Ligay 
en-Cambrésis, Caulery, Montigny (canton de Clary). : 
La commune de Béthencourt (canton de Carnières). 
Les communes de Beaumont, Inchy, Troisvilles. (canton +- 
de Cateau). À : De 


‘ PAS-DE-CALAIS 


Les communes d'Arras, Sainte-Catherine, Saint-Laurent: 
Blangy, Saint-Nicolas, Achicourt (cantons ‘d'Arras- Nord et 
Arras-Sud). 

Les communes de Vitry-en-Artois, Biache-Saint-Vaast, 
Brebières, Corbehem (canton de Vitry- en-Artois). 
Le canton de Vimy. TRS NAS 
Les cantons de Béthune, Cambrin, Carvin, Houdain, Pt 
Lens-Est, Lens-Ouest, Norent-Fontès. re 
Les communes de Fleurbaix, Sailly-sur-la-Lys (Canton | 

de Laventie). 

Les cantons de Boulogne-Nord, Boulogne-Sud, Calais 
Calais-Sud-Est. à 1 

La commune de Desvres (canton de Desvres). 

Les communes de Marquise, Rinxent (canton de. Mar 
quise). (Les M 

La commune d'Outreau (canton de Samer). e 

La commune de Berk (canton de Montreuil-sur- Mer). sn 

Les communes d'Etaples, Le Touquet, Paris- RE 
(canton d'Etaples). : 


1 


SEINE-ET-MARNE 
Le canton de Montereau. 


HAUTE-VIENNE 


# 

Les quatre cantons de Limoges. 

AnrT. 2. — L'article 1% du présent décret aura effet, : 
en ce qui concerne l'affiliation obligatoire, à la date du 
1% juillet r193r. . 

ART. 3. — Le point ch départ de la période transitoire 
visée à l'article 15, paragraphe 2, de la loi du 30 avril 
1930, est fixé, en ce qui concerne les salariés devenant 
assurés obligatoires par application de l'article x*? du 
présent décret, au 1® juillet 1931. Pre 

Anr. 4. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 5 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 5 juin 1931. < 
Gasron DouMERGUE. | 
Par le président de la République : 


Le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale 
ADOLPHE LANDRY. 


2° Droits des assurés en chômage partiel | 


DÉCRET DU 21 MAI 1931 () 


hu PRÉ 


Le PRÉSENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du ‘ravail et de la Pré- 
‘voyance sociale, 

Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant celle du 5 avril 
1928 sur les assurances sociales et notamment l’article 2, 
paragraphe 4 (2) ; 

Vu le décret ‘du 30 novembre r980o concernant les 

… droits des assurés en chômage partiel aux prestations 
maladie et maternité de la loi sur les assurances sociales ; 
Vu le décret du 24 mai 1930 fixant les règles d’éva- 
ion des salaires des assurés assujettis à ladite loi, 
travaillant à façon, aux pièces, à la tâche, à domicile, 
où rémunérés à l'aide de commissions ou LE le 
… chiffre d’affaires, et notamment l’article ‘ para- 
… graphe 2 (3) ; 
… Vu le ‘décret du 19 juin 1930 relatif au payement des 
- contributions afférentes à des journées partielles de travail. 


EN ARR RE la 


… DÉGRÈTE : 


TRUE 


- ART. Les dispositions du décret précité du 
du 20 novembre 1930 sont applicables lorsque le chômage 
vpertiel résulte d’une réduction de ‘la durée normale de la 
journée de travail. à 

- Dans ce cas, il peut être fait application par l’em- 
ployeur d'accord avec son personnel, pendant la période 
AU de chômage partiel déclarée, des dispositions de l’ar- 
REP ICE » 2. paragraphe 2, du décret du 24 mai 1930 et du . 

| décret du 19 juin 1930, relatives au montant des con- 

tributions dues. 

+ Anr. 2». — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal Officiel de la République fran 


Fait à Paris, le 21 mai 1931. 


de “ LEE Gasron DouMErRGuUE. 
Par le président de la République : 


Lé  ministré du. Travail et de la Prévoyance sociale, 
AporrrEe Lanpry. + 


3° Maiorations de versements 


DÉCRET DU 18 JUILLET 1931 @) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du 30 avril 1930 sur les assurances sociales, 
et notamment les articles 75 et 80 ; 
Vu le décret du 25 juillet 1930, 

général d'administration publique 

- ladite loi ; 

Vu les décrets des 30 juin x930 sur l’immatricula- 

- tion et le payement des contributions des per$ônnes ‘tra- 

vaillant de façon intermittente, tantôt à un travail 

salarié, tantôt à un travail non salarié ; 1 juillet 1930 

sur la ventilation des cotisations, et 25 juillet 1930 sur 

la comptabilité et Ja SsHique des caisses d'assurances 
sociales ; : 

Sur le rapport du ministre du Travail et de la Pré- 
voyance sociale, du ministre de l'Agriculture et du 
ministre du Budget, 


portant règlement 
pour l'exécution de 


- (1) « Extension des dispositions des décrets du 30 no- 
vembre 1930 et du 19 juin 1930 au cas où le chômage 
partiel résulte d’une réduction de la durée normale de a 
journée de travail. » 


(2) Cf. D. C., t. 23, col. 1219-1253. 
(3) Ibid., col. 1492. 
(4) « Attribution des majorations de versements pré- 


vues aux articles 
sociales. » 


75 et 8o de la loi sur les assurances 


“« Documentation ( 


_tifier, au préalable, qu'elle a satisfait aux dispositions 


- décret, 


sd 


AS à 
tholique » 
mr Ne PRE 
\ Décrère & \ à ar 
CHAPITRE I*_ 


Majorations prévues par l’article : 5 de la loi du. 
30 avril 1930 allouées aux sociétés de se’our: 
mutuels où à leurs unions autorisées. 


ART. 19, — Les sociétés de secours mutuels fat 
application de l’article 75 de la loi du 30 avril 1930 
susvisée peuvent recevoir les majorations prévues par cet. 
article pour les risques maladie, maternité et décès, SE 
directement, soit par l'intermédiaire de l'union autorisée 
à laquelle elles sont tenues de se réassurer en vertu du 
paragraphe 3 dudit article. : 

ART. 2. — Toute société qui désire recevoir direc 
tement les majorations prévues par l’article 75 doit jus- 


du paragraphe 3 de cet article, relatives à la réassurance. 
à une union autorisée, en produisant au service dés 
temental dés assurances sociales dont elle relève un cer- 
tificat de cette union. 

ART. 3. — Toute société qui désire recevoir re 
ment les majorations doit, au préalable, dans la forme 
qui sera arrêtée par le ministre du Travail, souscrire 
l'engagement j 

a) Do se conformer strictement aux dispositions ‘du 
présent décret ; ; 

b) D'exercer sur ses adhérents un contrôle effectif aval 
pour objet la vérification de la nature agricole, au sen 
du titre VI de ia loi, des travaux à l’occasion desquel 
des majorations sont ‘demandées, et de signaler au ser- 
vice départemental compétent toute anomalie et tout abus 
que ferait apparaître ce contrôle. < 

Toute union qui, avec l'accord de ses sociétés adhé- 
rentes, demande à recevoir les majorations revenant à ses 
sociétés doit prendre les mêmes engagements, tant au, 
nom desdites sociétés et de leurs unions départementales 
et régionales qu'en son nom propre. + 

ART. 4. — Les demandes de majorations sont présen: 
lées sous la forme d'états collectifs ; elles sont adressées. 
par les sociétés ou unions demanderesses à la caisse 
générale de garantie. 

Les états sont établis suivant le modèle qui sera Re 
par les ministres du Travail et du Budget, et doiven 
notamment satisfaire aux conditions suivantes : RE 

1° Un état ne doit contenir que des demandes de. 
majorations se rapportant à des cotisations versées au 
titre d'un même trimestre de- l’année civile. En cas de. 
retard d'encaissement, des états complémentaires satis- 
faisant à la même condition peuvent être fournis. Ils 
sont alors attachés au premier état par une référence 
précise ; 

2° Si un état comporte des demandes de majorations 
au litre de cotisations encaissées par plusieurs « orga- 
nismes comptables », au sens de l’article 16 du présent 
la demande de majorations faite pour chacun 
de ces organismes doit être énoncée de façon distincte ; à. 

3° Sont l'objet d'états distincts les demandes de majo- 
ration faites, d’une part, au titre des cotisations versées 
en numéraire, d'autre part, au titre des cotisations ver-. 
sées en timbres. RUE. 

Chaque état est fourni en triple exemplaire. S'il se 
rapporte à des majorations au titre de cotisations versées - 
en timbres, une copie unique du ou des bordereaux 
nominatifs d'attribution de ces cotisations lui est jointe 
pour les besoins de contrôle. A 

ART. 5. — Les majorations sont calculées par trimestre | 
de l’année civile. Toute cotisation effectivement versée | 
au compte d’un assuré agricole à, raison de travaux | 
agricoles effectués au cours du trimestre donne droit pour 
le trimestre à une majoration de 100 p. 100, avec maxi- 
mum de 30 francs. 


CA 


D RE 


ART, 6. — Sous réserve de son droit de ontétes 
qu’elle exerce soit directement, soit par l'intermédiaire 2: 
des services départementaux en leur transmettant un. | 


exemplaire des états, la caisse de garantie crédite l'orga- | 
nisme demandeur des majorations qui lui sont dues, sous. 
déduction des prélèvements prévus par la loi. Elle | 
retourne audit organisme, avec mention de la date de | 
l'ordre de crédit, un exemplaire de l'état dûment com- 4 
plété et arrêté par elle. « 


=. Législation et 


x 


CHAPITRE II 


Majorations prévues par l'article 75 de la loi 

_ allouées aux sections agricoles des caisses dépar- 
tementales, ainsi qu'aux caisses primaires d’as- 
surés non agricoles. 


ART, 7. — Le service départemental transmet chaque 
mois à la caisse générale de garantie un exemplaire 
des bordereaux d'attribution des cotisations émis au béné- 
fice de la section agricole de la caisse départementale, 
en faisant mention des majorations dues. Ces majora- 
tions sont calculées et attribuées dans les conditions 
fixées par les articles 5 et 6 ci-dessus. Toutefois, le droit 
à la majoration de chaque assuré est établi d’après les 
versements portés à son compte sur le feuillet trimes- 
triel ayant servi d’élément de décompte pour l'établisse- 
ment du bordereau. Si la période de validité du feuillet 
est infériedre ou supérieure à trois mois, le maximum 
de la majoration est de 10 francs par mois. 

ART. 8. — Les caisses primaires d'assurances sociales 
sont admises à présenter des demandes de majorations 
pour les cotisations recueillies par leurs adhérents au 
titre des travaux agricoles accomplis par eux dans les 
conditions de l’article 98 du décret du 25 juillet 1930. 

Les majorations sont demandées, calculées et attri- 
buées dans les conditions fixées par les articles 4, 5 et 
6 ci-dessus. : 


CHAPITRE III 


Majorations prévues par l’article 80, paragraphe 1°", 
- de la loi allouées par l’intermédiaire des caisses 
autonomes d’assurance-vieillesse. 


ART, g. — Les majorations prévues par l’article 80, 
paragraphe 1°, de la loi, sont attribuées à titre provi- 
sionnel par la caisse générale de garantie aux caisses 
autonomes d’assurance-vieillesse au vu d'états collectifs, se 
rapportant aux cotisations encaïissées au cours d’un même 
trimestre de l'année civile, en tant que ces cotisations 
donnent -droit à majoration. Chaque état est adressé à la 
caisse générale de garantie en triple exemplaire, 

A l'état collectif fourni pour le dernier trimestre de 
l’année est joint, à titre de justification pour l’ensemble 
des demandes de majorations de l’année, en double 
exemplaire, un état nominatif des assurés pour lesquels 
une majoration a été demandée au cours de, l'année. Cet 
état, dont le modèle sera arrêté par les rainistres du 
Travail et du Budget, donne pour chaque assuré ses 
nom et numéro matricule, ainsi que le môntant de la 
cotisation donnant droit à majoration effectivement versée 
par lui pour l’année. Il classe les intéressés par dépar- 
tements, d'après leur dernière adresse connue. Cette 
adresse est, en outre, mentionnée sur l'état, à moins 
que la caisse ne soit en mesure de certifier, par une 
mention explicite portée sur ledit état, que tous les assu- 
rés qui y figurent sont demeurés pendant l'année dans 
les conditions requises par la loi pour bénéficier de 
l'assurance facultative agricole. : 
_ Sous réserve de son droit de contrôle et de rectification, 
a caisse générale de garantie attribue à Ha caisse auto- 
nome, à la fin de chaque trimestre, à titre provisionnel, 
le montant des majorations dues d’après l'état collectif, 
sous déduction des prélèvements prévus par la loi; ce 
décompte définitif des majorations dues pour l’année, 
sous déduction des prélèvements prévus par la loi, est 
ffectué par la caisse générale de garantie à l'occasion 
du payement des majorations afférentes au quatrième tri- 
mestre, compte tenu des renseignements fournis par ] état 
nominatif, et la caisse autonome reçoit le solde lui res- 
ant dû d’après le décompte. 

- La caisse générale de garantie donne à la caisse uuto- 
1ome avis des attributions provisionnelles en lui retour- 
jant un exemplaire de l'état collectif correspondant, 
Jûment arrêté par elle ; elle lui retourne également, à 
tre de notification du décompte définitif des majora- 
ns dues pour l’année, un exemplaire de l'état nomi- 
dûment arrêté par elle. 

Nu - 


Jurisprudence 


CHAPITRE IV 


Majorations prévues par l’article 80, paragraphe 2, 
de la loi allouées aux sociétés de secours mutuels 
faisant application de ce paragraphe. 


ART, 10. — Les majorations au titre de l'article 180$ CR 
paragraphe 2, de la loi, sont demandées par l'union 
autorisée et lui sont attribuées dans les mêmes conditions 
que les majorations au titre de l’article 75, au vu d'états 
collectifs spéciaux dont. le modèle sera arrêté par les 
ministres du Travail et du Budget. 

Des états séparés seront établis 

a) Pour les assurés ayant contracté une assurance 
bale, maladie, maternité et décès ; 

b) Pour les assurés ayant contracté une assurance * 
maladie et maternité seulement, ou une assurance maladie. - 
seulement, où une assurance maternité seulement ; SÉRIE 

€) Pour les assurés ayant contracté une assurance 
décès seulement. à Ke 

Chaque état donnera de façon distincte, pour chacun | 
des organismes comptables intéressés, le montant global 
des cotisations reçues et des majorations demandées. 

Ne peuvent figurer sur un état de demande de majo- 
ration pour un trimestre que les assurés qui ont effectué 
les versements requis par leur contrat pour ce trimestre. ! 


glo- 


CHAPITRE V 
. Dispositions générales. 


AnT. 11. — Les états fournis en exécution du présent LE Tree 
décret pour les assurés facultatifs agricoles seront consi- 
dérés comme constituant en même temps, en ce qui. 
concerne ces assurés, les états de cotisations prévus par 
l’article 116, paragraphe 2, du décret portant règlement 
d'administration publique du 25 juillet 1930. { 

ART. 12. — Tout organisme apte à receyoir des majo- 
rations au titre des articles 75 et 8o de la loi doit se 
faire ouvrir soit un compte spécial de dépôts chez un pré- 
posé dè la caisse des dépôts et consignations, soit un 
compte de chèques postaux, et mentionner sur chaque 
état de demande de majoration produit par lui les carac- 
téristiques du compte dont il demande le créditement. 

ART. 13. — Les dispositions du présent décret concer- 
nant les sociétés de secours mutuels et leurs unions sont 
applicables aux' sections d'assurances sociales des caisses. 
locales d'assurances mutuelles agricoles et des caisses de 
réassurance visées par l’article 79 de la loi du 30 avril 
1930. RER 

ART. 14. — Les assurés obligatoires non immatriculés 
_comme assurés agricoles ne peuvent prétendre aux majo- 
rations à raison des versements facultatifs qu'ils effec- 
tuent par application de l’article 2 de la loi que dans 
le cas prévu par l’article 2 du décret du 30 juin r930. AR 

ART. 16. La majoration de l’article So, para- + 
graphe 1°, de la loi, est due aux assurés agricoles qui 
se sont fait inscrire à l’assurance-vieillesse facultative en TS 
cours d'année, pour la fin de l’année dans laquelle ils CRT 
se sont fait inscrire, à condition qu'ils aient été assurés AE 
au moins pendant un trimestre civil entier, et qu'ils 
aient versé au moins 15 fränes par trimestre civil entier 
d'assurance, Elle ne dépasse pas 25 francs par trimestre 
civil entier d'assurance, Les fractions de trimestre ne 
sont pas prises en compte pour le calcul des majorations. 
"ART. 16. — Est organisme comptable au sens du pré- 
sent décret tout organisme visé au titre VI de la loi qui, 
pour son propre compte ou pour le compte de sociétés 
adhérentes, assume la gestion comptable de l'assurance, 
et est tenu, de ce fait, d'appliquer les dispositions du 
chapitre vu du décret du 25 juillet 1930 sur la compta- 
bilité et la statistique des caisses d'assurances sociales. 

Tout organisme comptable apte à recevoir des majo- + 
tenir à toute We 


à | 


rations au titre du présent décret doit 
époque à Ja disposition des agents du contrôle du 
ministre du Travail, des ministres des Finances et du 5 


Budget et de la caisse générale de garantie, dans des! 
conditions permettant une vérification rapide et présen- 
tant des garanties certaines, les éléments justificatifs de 
ses demandes de majorations. 

A cet'effet, les dispositions. suivantes seront obligatoi- 
rement appliquées : 


VA — Comptabilité des: cotisations... 


® Sociétés: de secours: mutuels et leurs unions assu: 
in les risques de répartition. 
< Fe comptabilité des cotisations sera tenue : 
. | a) Par catégorie d'assurés :. assurés. obligatoires. d'une 
part, assurés facultatifs d’autre part, pour ces derniers 
suivant, la répartition prévue à l’article ro du prés 
décret ; 

b) Par sociétés de secours mutuels ; 

c) Par trimestre civil ; À 

“Et le montant total dés colisations sera arrêté à la fin 
de chaque trimestre pour chacun des postes ainsi établis, 
“afin de permettre le rapprochement, à vue de la: compta- 
bits et des états de demandes de majorations. 

- Caisses autonomes. 

ù La comptabilité des cotisations des assurés facultatifs 
agricoles sera aux mêmes fins tenue par, département. et 
1° arrêtée par département provisoirement en fin de trimestre 
et définitivement en fin RARÉE. 


A versement des coffntions. 


’ pas pièces jhstificatives du versement des cotisations 
| (feuillets trimestriels, souches de reçus, bordereaux, etc.) 
seront conservées et classées de manière à permettre leur 
rapprochement avec les indications fournies par la GE 


ox je gai 
c. — Tenue d'un fichier. 


Ur fichier alphabétique: des: assurés donnera pour cha- 
cum: d'eux: ses caractéristiques. :’ nom, prénoms, numéro 
matricule, spécifications de la nature de l'assurance, dési- 
gmation, s’il: y a lieu, de la société de secours mutuels 
dont il fait partie, dernière adresse connue. 


: Travail, qui, dans ce cas, statuera d'accord avec les 
ministres des Finances et du Budget, tout organisme 
apte à recevoir les majorations devra déférer aux: obser- 
_ vations des: agents du contrôle relatives à l'application des 
dispositions qui: précèdent, et le service des majorations 
pourra être suspendu: par décision ministérielle: à l'égard 
24 un! organisme qui ferait preuve de négligence caraeté: 
_risée dans cette application, sans préjudice des autres 
eu. de droit. 

Amr. 17. — Le ministre. du: Travaili et de’ la Prévoyance 
aociale, le ministre de l'Agriculture et le ministre du 
_ Budget sont chargés, chacun: en ce: qui le concerne; de 
EAU exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
> Officiel. de la: République: française: 


: Fait à Paris, 


le 18 juillet r93r. 
é Pauz. Doumer. 

Par le président de la République 

Le: ministre du: Travail 
et de: la Prévoyance sociale, 
D Aporran Lanpry. 
l'Agricullure, ! 
Tarprev, é 


Le ministre de 
je É ANDré 
Le: ministre du Budget, 
FRANÇOIS, PréTRL 


4 Avantages supplémentaires 


DÉCRET DU, 4 AOUT 1931 (1) 


Le PRÉSIDENT pe: LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre .dw Travail et de læ Pré- 
voyance sociale. 
Vu Ia loi du 5 avnil rg28 modifiée par les lois du 
5 août r929 et du 30 avril 1930, notamment son article 2, 
paragraphes: 8, 9 et ro, et son: article 56, paragraphe .2!; 


a . L (x), « Versements. donnant. liew, sous! le: régime: des assu- 
rances sociales, à des avantages supplémentaires. 


Toi dui 30 avril r930 modifiant! et: conmrplétant: 


plémentaires poux les prestations: en argent propo 


. rieurs à 72. cotisations journalières’ s’il: ps 


Sous réserve de son droit d'en appeler au ministre: a 


“les risques: de capitalisation. sont: égales à 288 cotisation: 


_ ci-dessus. sont: égaux à la différence entre: les: prestati 


salaire: correspondant aux: cotisations: versées. 


tion: du. présent article n'entrent: pas. en compte: pour {la : 


_ 5 avril r928 modifiée, et: des compléments. de pensiôn 


Vu le décret du 25 juillet 1980 Értn règlen 
général d'administration publique pour pee 


5 avril 1928, notamment son article À 

Vu Particle 3 du décret du 27 août 1930 éÿ 
aux versements. donnant, lieu à des des avantages: 
taires, # Ù 


DÉCRÈTE : 


ART, 17. — L'article 3 du décabss du 27 août: 12 rs 
modifié comme suit. î 
. Art. 3. — À droit a ousre dépit: à des. avantages 


7 au. salaire. de base : ÿ 
En. cas de maladie. et: de maternité;, l'assuré 
ère les versements obligatoires effectués pour les-r 
de répartition: au cours. des trois mois précédant 
du: début. de: la maladie ou celui de l'accident sont 


quatre premières, catégories de salaires;, ou: à 120 
s’il ,appartient à la 5° catégorie. - 
2° En cas d'invalidité, de vieillesse ow de. décès, r 


F pour qui les versements. obligatoires effectués FE time le 
risques. de’ capitalisation au cours d’une- année. 


supérieurs à 288. cotisations journalières; s’il appa 
aux quatre, premières, catégories, ou. à- 480 run 
appartient: À la. 59° catégorie. \ 
À cet. effet; les salaires. de bas servant. au: cale 
prestations, à savoir le. salaire: quotidien fixé. à l’arti 
paragraphe 2, de la loi, en ce qui concerne les assura 
maladie et maternité, et le salaire annuel en ce qui 
cerne les autres assurances et évalué à trois cents foi 
salaire quotidien, sont considérés comme étant les sal. 
rs = ‘de base : } 
* Lorsque lés: cotisations versées trimestriellèment po 
is risques. de: répartition: sont. égales au moins: à 60: co 
sations journalières sans dépasser 72 dans les quatre p 
mières catégories, ou au moins X ror francs: sans dépasse 
120 francs dans la 5° catégorie ; ; 
2° Lorsque. les cotisations. versées. annuellement : 


journalières dans les quatre: premières: catégories,, © 
&8o francs: dans: la. 59 catégorie: = 
Les avantages. supplémentaires prévus: au premier: al 


calculées. sur la base du salaire normal visé: à P 
précédent, et: les prestations caleulées: sur’ base: 
Ge: sala 
dit salaire majoré de base;. est. égal, en ce: qui: conc 
le- salaire. annuel, à! vingt-cinq: fois: les cotisations: acq 
tées. annuellement. dans les quatre: premières catégori 
où à vingt-deux: fois et: demie les: cotisations ac 
tées dans la 5* catégorie,. et; en ce. qni concerne Ï 
salaire: quotidien, aw tiers des. cotisations acquittées: tri 
mestriellement. dans les quatre: premières: catégorie 
aux. trois dixièmes des: cotisations: acquitiées dans: 
5e catégorie. 

Les avantages supplémentaires résultant. de: l'appli 5e » 


détermination: du: complément: du: capital-décès: à ep 
conformément à l'article: 19, paragraphe »;. de: læ loi | 


destinés à porter la pension: d'invalidité aw c hillre de s 
600, 700, 800, goo ou r 000 francs: suivant! les: années « 
de versement, et. la pension de vieillesse à 600. rancs, H 
en exécution des articles. 10; pepagrephet 53, et. 154. para: |: 
graphe 2. 

Arr. 2. — Le ministre du Travail. sh dei la Prévoyan 
sociale. est chargé de: l’exécutiom du présent. décret, 
re publié. au Journal. se de Ja: Re fre 
çaise.. 


Ft à. Rambouillet, le: k août. ne ie 
% Ps _ Paur. Douxamt. 


Par le Pres de la République: : 


Le ministre dù: Travail: 
et de la Prévoyarice sociale, 
ADOLPHE. Lanprv. 


(D) CENDEC, 


t. 24, col. 564 


= 5° Évaluation des salaires. 
 Assurés travaillant à façon, à domicile, etc. 
3 DÉCRET DU 4 AOÛT 1931 (1) | 


LT 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPURLIQUE FRANÇAISE, 
_ Sur la proposition du ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale, > 
Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant la loi du 5 avril 


paragraphe 4 ; 
. . Vu la loi du 28 juillet 1931 simplifiant la perception 
» des cotisations des assurances sociales ; # 
Vu le décret du 24 mai 1930 (2) fixant les règles d'éva- 
Juation des salaires des assurés qui travaillent à façon, 
aux pièces, à la tâche, à domicile, ou sont rémunérés- 
à l'aide de commissions ou suivant le chiffre d’affaires, 
- ou ne travaillent qu'une seule fois ou par intermittence 
pour le compte d’un même employeur, et déterminant les 
- conditions des versements afférents à ces salaires, 


F DÉcRÈTE, : 


“ Arr. 1, — Le paragraphe 1% de l'article 2 du décret | 


du 24 mai 1930 susvisé est modifié comme suit :7 


_ « Les cotisations patronales et ouvrières afférentes tant | 
_ aux assurés qui travaillent à façon, aux pièces, à la tâche, | 


à domicile ou sont rémunérés à l'aide de commissions 
= ou suivant le chiffre d’affaires et qui travaillent pour le 
… compte de plusieurs employeurs, qu'aux assurés qui ne. 
» travaillent pour le compte d’un même employeur qu’une 
_ seule fois ou par intermittence, ne peuvent être acquittées 
qu’au moyen des timbres ou vignettes prévus à l’article 2, 
… paragraphe 17, de a loi sur les assurances sociales ». 
ART. 2. — Les dispositions de l’article 2 du décret du 
… 24 mai 1980 susvisé sont applicables aux assurés qui 
_ accomplissent habituellement moins de 240 journées de 
travail salarié au cours d’une année. : 
_ ART, 8. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal Officiel de Ta République fran- 
 çaise. — : PRES | : 
| Fait à Rambouillet, le 4 août 1937. 
# L SES ; Pauz Doumer. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, 
ADOLPHE LANDRY. 


pe: 6° Perception des cotisations 
= s DÉCRET DU 27 AOUT 1931 (3) 
4 Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, É 


… “Sur Je rapport du ministre du Travail et de la Pré- 

voyance sociale, > , 
Vu la doi ‘du 258 juillet 1931 simplifiant Ja percep- 

- tion des cotisations des assurances sociales et notamment : 
son article 4 ainsi conçu : 

_ « Art. 4. — Un règlement d'administration ‘publique 
‘rendu sur la proposition du ministre du Fravail et de la 
Prévoyance sociale déterminera les dispositions néces- 
“ saires à l'application de la présente loi » ; 
Vu Ja doi du 80 avril 1930, modifiant et complétant la 
doi du 5 -avril 1928 «sur les assurances :sociales ; 

… Vu le décret du 25 juillet xg8o, portant règlement 
général d'administration publique pour l'exécution de la 
“oi du 30 avril 1930, modifiant et complétant Ja loi du 
5 avril +928, «modifiée ;par ‘la loi du 5 août 1929 sur les. 
assurances sociales ;- 


7 


(x) « Assurés visés à l’article 2, paragraphe 4, de la loi : 
du 30 avril 1930 sur les assurances sociales. » 

(2) Of. D. C., t. 23, col. r492. + 
(8) :« Décret portant règlement d'administration publique 
pour l'exécution de la loi du 28 juillet +981, simplifiant 
a perception des «cotisations «des assurances sociales en 
se qui concerne les modes particuliers de ‘libération des 
contributions. » : 

; Er 


à pe SE MR TA EN 
ation et Jurisprudence 


1928 sur les assurances sociales, et notamment l’article 2, 


annuelle : x 


“ouvert par le service des assurances sociales ;' 


- dues pour la période de validité du feuillet ou de Ja 


‘temental ou ‘interdépartemental, 


sement, 


* nom personnel de 


-caisse du caissier général de la caisse des dépôts et con- 


MASLS VER 


Vu le décret du rr juillet 1930, relatif au versement _.— #4 
des cotisations d'assurances sociales en espèces ou. par 
chèque ; ; 

Vu l'avis du ministre des Finances et du ministre du 
Budget ; ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrère : 

ART. 27, — Tout employeur qui occupe à titre per- : 
manent dans un même établissement au moins dix sala- 
riés bénéficiaires de la loi sur les assurances sociales et. 
qui désire s'acquitter des contributions obligatoires en en 
effectuant le payement, soit au moyen d’un chèque barré, RE 
soit en espèces, en informe le service des assurances — 
sociales du département dans lequel est situé l'établisse à \ 


ment. Ce service ouvre à l'employeur un compte d'ordre 
spécial dont il notifie le numéro, 5 ETES 
ART, 2, $ at, — L'employeur adresse au service dépar- 
temental ou interdépartemental des assurances sociales, 
dans les quinze premiers jours de chaque trimestre civil, 
pour chacun de ses salariés assurés, les feuillets trimes- 
triels d’assurance-maladie et les cartes annuelles d'a 
rance-vieillesse qui sont arrivés à expiration de validité 
à la fin du trimestre précédent. LAN 
$ 2. — Il joint auxdits feuillets trimestriels un bord 
reau récapitulatif indiquant, outre le numéro d’immatr 
culation des intéressés : RS de 
1° En ce qui concerne les assurés dont le salaire 
n'excède pas le salaire limite fixé à l’article 427, para- 
graphe 2, de la loi susvisée, le montant total des con- 
tributions patronales et ouvrières dues pour le trimestre 
précédent ; NE Ps 
2° En ce qui concerne les assurés dont le salaire excède 
ledit salaire limite, le montant des contributions ouvrières 
dues pour la même période. AUS 
$ 3. — L'employeur mentionne, avec son nom et son. 
adresse, sur chaque feuillet trimestriel et sur chaque carte | 


-x° Le numéro d'ordre du compte spécial qui lui a été 


2° Le montant des contributions afférentes soit aux. 
risques de répartition, soit aux risques de capitalisation . 


carte. ; 

$ 4. — Un arrêté du ministre du Travail et de la Pré- 
voyance ‘sociale fixera le modèle du bordereau ci-dessus 
prévu, qui devra comporter un bulletin de versements 
détachable, Me 

Ant, 3,9 1%, — L'employeur verse, avant la fin du 
premier et du second mois de chaque trimestre civil, 
“une somme égale au ‘tiers du montant des contribution 
ouvrières et patronales indiquées sur le ‘bordereau d'envoi 
des feuillets trimestriels, établi au début du trimestre. 

$ 2. — Lorsqu'il utilise pour la première fois l’un ‘des 
modes de versement prévus à l'article r7 ci-dessus, ladite 
somme est fixée, sur sa proposition, par le service dépar- 
d’après le montant des 
contributions dues pour un mois, à LR 2 

$ 3. — L'employeur, dans les dix premiers jours de 
chaque trimestre, acquitte le solde restant dû pour les : = 
contributions ouvrières et patronales indiquées sur le 
bordereau d'envoi des feuillets se rapportant au trimestre 
précédent. ; £ FA 

$ 4. — Le versement des sommes et du solde -susvisés 
est effectué au-compte ouvert dans les écritures de la 
caisse des dépôts et consignations au titre « Ministère OT 
du Travail », sous la subdivision « Cotisations en numé-, F1 
raire des assurances sociales ». 1 est opéré dans le Se 
département où est ouvert le compte d'ordre de l'établis- à 
soit par chèque barré, soit en espèces. Les : 
chèques doivent être émis à l'ordre du comptable à Ja 
caisse duquel le payement est «effectué sans mention) du 
ce comptable. Les versements en: 
espèces sont reçus, dans le département de la Seine, à la: 


signations «et à celle des receveurs percepleurs agissant 
pour le compte du receveur central des ‘finances. «Dans 
les autres départements, ils sont reçus à la caisse des tré- : 
soriers-payeurs généraux, des reéceveurs des finances ou des 
percepteurs agissant pour le compte du comptable supé- 
rieur dont ils relèvent. ; 

ë 5, — L'employeur, soit qu'il s’acquitte par chèque 


‘barré, soit qu'il s’acquitte en espèces, joint à son verse- l 


ment un bulletin conforme au modèle arrêté par le 
ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, Pour 


# Ÿ Mt 


à 7 T 
; le solde trimestriel, ce bulletin est détaché du bordereau 
© d'envoi des feuillets trimestriels. Ledit bulletin est trans- 


_ mis au service départemental ou interdépartemental des 
l'intermédiaire des trésoriers- 


assurances sociales par 
payeurs généraux. : : 
& 6. —- L'employeur mentionne sur le bordereau d'envoi 


des feuillets trimestriels, en ce qui concerne chacun des 
payements effectués pour le trimestre correspondant, la 
date, le numéro et le montant soit des chèques, soit des 
récépissés ou des quittances à souche délivrés par le 
comptable qui a reçu le versement. ; ; 
Arr. 4. — L'utilisation du mode de libération prévu 
par le présent décret doit toujours coïncider avec le 
début d'un trimestre civil. 
Arr. 5, $ xt, — L'employeur qui utilise le mode de 
* libération susvisé est tenu de remettre à chaque salarié 
assuré, à la fin de la période de validité du feuillet ou 
dé la carte, une attestation indiquant, dans les formes 
arrêtées par le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, le montant des versements effectués pour ladite 


période. 

: 2. — L'employeur est également tenu d'effectuer, 
dans les conditions fixées par les articles 2 et 3 du pré- 
sent décret et suivant les modalités arrêtées par le 


‘ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le paye- 
ment des contributions dont le versement lui incombe 
_ à l'égard des assurés qui quittent son service avant la 
fin de la période de validité des cartes et feuillets. 
_  AnrT. 6. — Les versements effectués à la caisse des 
dépôts et consignations au titre. du compte « Ministère 
du Travail » prennent valeur du jour de l'opération, 
s'ils sont reçus par le caissier général de la caisse des 
… «dépôts et consignations ; s'ils sont reçus par un préposé 
de cette caisse, ils prennent valeur du, jour de règlement 
ÿ Et _ avec le Trésor du compte courant de la caisse des dépôts 
Ù et consignations qui est ouvert dans les écritures des 
_trésoriers-payeurs généraux. À 
= Ant. 7. — Le compte d 


* ‘ordre ouvert aux employeurs 
- par le service départemental ou interdépartemental, en 


* établis par l'employeur, conformément à l’article 3 dudil 
décret, pour le renvoi des feuillets et cartes dont Ia 
_ période de validité prendra fin le 8: décembre 931. S 
_ !: L'employeur sera invité, le cas échéant, à effectuer le 
versement, dans les conditions fixées par le décret sus- 
= visé, des contributions restant. dues d’après le compte 
- tenu par le service. Au cas où ce compte présenterait -un 
solde, l'employeur en serait avisé et serait autorisé à 
J'imputer sur le montant des versements effectués en 
application du présent décret. 

ART. 8. — Les dispositions du présent décret auront 


1930 cessera d’avoir effet à partir de cette date. 
» ART, 9. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal Officiel de la République française. 

Fait à Paris, le, 27 août 1931. 

Pauz Doumer. 

. Par le président de la République : 

. Le ministre du Travail 

et de la Prévoyance sociale, 

Anozpne Lanpry. 


7° Ouvriers non agricoles 
effectuant des travaux agricoles 


DÉCRET DU 21 SEPTEMBRE 1931 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu la loi du 30 avril 1930 sur les assurances sociales ; 
Vu les articles 96 et 98 du décret du 25 juillet 1930 (2) 
portant règlement d'âädministration publique pour l'exé- 
cution de ladite loi ; 


(x) « Dispositions applicables aux assurés classés comme 
non agricoles qui effectuent des travaux agricoles pour 
la détermination du droit aux prestations de la loi du 
30 avril 1930. » | 


_(2) Cf. D, G., t. 24, col. 515-556. 


Nes | + a 
« Documentation C 


‘{ations, 


application de l'article 1tT du décret du rx juillet 1930, 
_ sera arrêté, dès la réception par ce service des bordereaux 


effet à partir du 1% janvier 1932. Le décret du 1x juillet, 


8” Application de la loi du 30 ail 193 


NAS do >. .” 


Catholique » — 


Vu le décret du 18 juillet r93r (1) fixant les conditi 
d'attribution des majorations de versements prévues . 
articles 75 et 80 de la loi susvisée ; re ? 

Sur le rapport du ministre du Travail et de la Pré- 


voyance, sociale, 


‘+ 


DÉCRÈTE : sd 


ART. 1%, — Les dispositions du présent décret sont 


agricoles, et qui ne possèdent pas à leur. compte Ie 
minimum légal de cotisations de la catégorie à laquelle Fr 
ils appartiennent pour donner ou ouvrir droit aux pres- 4 
Toutefois, les intéressés ne peuvent bénéficier de cs 
dispositions qu’autant que le nombre de cotisations jour- 
nalières qu'ils ont acquitté respectivement pour les tra 
vaux non agricoles et pour les travaux agricoles atteint 
au total le nombre minimum de cotisations journalières 
prévu par la loi. H 5 s à 
Ant, 2. — Le salaire de base à retenir pour le calcul 
des prestations afférentes aux risques de répartition, aux-… 
quelles peuvent prétendre les assurés visés à l'article 1. 
du présent décret, ou leur ayants droit, est celui de la 
catégorie dans laquelle les classe le montant global des: 
cotisations de répartition effectivement acquittées pen-… 
dant la période au cours de laquelle ils doivent avoir 
satisfait aux conditions de versement prévues par las | 
loi. = ; £ Eee 
Ces assurés ne peuvent être déchus de tout droit aux 
prestations pour eux ou leurs ayants droit que si le. 
montant de leurs cotisations n’atteint pas celui des coti- 
sations minima prévu pour les assurés de la première. 
catégorie. : = TES 
ART. 3. — En vue de la détermination du droit aux. 
prestations, il est tenu compte, en ce qui concerne les 
versements. effectués pour les travaux agricoles, dans les* 
conditions de Farticle 98 du décret du 25 juillet 1930, 
des majorations auxquelles donnent droit ces versements, 
et calculées conformément à l'article 8 du décret 0 
18 juillet r193r. : \ 


CA 


ART. 4. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance … 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret. : 
ti 


1 


Fait à Rambouillet, le 2r septembre 193r. 


: Pauz DoumER. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, 
ADOLPHE LanNpry. | - < 


en 


dr; 
1 


ut 


Ur 


nv : 


iv 


=! 


Hair 


| 


; 
æ 


Modification au décret du 25. 7. 30... 


Doha 


DÉCRET DU 22 SEPTEMBRE 1931 (2) s' 
= Le PRÉSIDENT DE LA, RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail et de la Pré 
voyance sociale, du garde des Sceaux, ministre de a 
Justice, du ministre des Finances et du ministre du 
Budget, C ; ; = À 
. Vu la loi du »8 juillet 1931 (3) simplifiant la percepa | 
tion des cotisations des assurances sociales, et notament | 
son article 4 ainsi conçu : 4 

« Art. 4. — Un règlement d'administration publique, 
rendu sur la proposition du ministre du Travail et de | 
la Prévoyance sociale, déterminera les dispositions néces- | 
saires. à l'application de la présente loi » ; % 

Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant et complétant la 
loi du 5 avril rg28 sur les assurances sociales (4) ; E 


LUE 


+ 


Æ 


(1) Ci-dessus. 

(2) « Modification du déer 
règlement d'administration 
la loi du 30 avril 1930 sur + 

(3) Ci-dessus, j 

(4) Cf. D. G., t. 28, col. 1219-1254. ; î 


et du 25 juillet 1930 portant 
publique pour l'exécution de 
les assurances sociales, » 


* 


js + 


Vu le décret du 25 juillet 1930 (r) portant règlement 
énéral d'administration publique pour l'exécution de la 
i du 30 avril 1930 susvisée, modifiant et complétant 
à loi du 5 avril 1928, modifiée par la loi du 5 août 
329 sur les assurances sociales ; 

Lo Conseil d’Etat entendu, 


>», 


DÉcRÈTE : 


ART. 1®. — Les articles 3, paragraphe 2, 6, para- 
raphe 1%, 7, paragraphe 1%, 8, paragraphes à et 4, 
2, paragraphes 2 et 3, 13, paragraphe 1%, 15, para- 
raphe 3, 21, 53, paragraphes 1° et 2, 1 alinéa, 58, 
aragraphe 1°, 61, paragraphe 1%, 179, paragraphe 1° 
t.233, paragraphe 1°, du décret du 25 juillet 1930 por: 
int règlement général d'administration publique pour 
exécution de la loi du 30 avril r93o susvisée sont modi- 
és ainsi qu'il suit : 

« Art. 3, $ 2. — L'assuré qui change de lieu de tra- 
ail et qui use de la faculté prévue par l'article 35 de 
à loi, adresse une nouvelle déclaration au service dépar- 
emental ou interdépartemental. Ce dernier opère la mula- 
ion à «compter de, l'expiration de la période de validité 
lu feuillet trimestriel ou de la carte annuelle de cotisa- 
ions en cours à la date de réception de là déclaration. 

» Art. 6, $ 17, — Le service départemental ou interdé- 


artemental notifie l’immatriculation du salarié à l'em-. 


loyeur. et en donne avis aux caisses d'assurances sociales. 

» Ïl fait parvenir au salarié, soit sous pli recommandé, 
oit dans la forme administrative, sa carte d’immatricula* 
ion et sa carte de cotisations. Cette dernière carte com- 
rend, outre une carte annuelle pour l’assurance-vieillesse, 
in feuillet trimestriel pour chacun des trimestres de 
alidité de cette carte. 

» Art, 7, $ 1%. — La catégorie dans laquelle doit être 
angé l'assuré est fixée par le service départemental ou 
nterdépartemental au vu des indications fournies par 
l'employeur, ou par l'assuré, où par l’un et l’autre, 
l'après le salaire journalier moyen par jour de travail ou, 
i le salaire est payé au mois ou à l’année, d’après le 
alaire annuel, 

» Cette catégorie est inscrite sur la carte de cotisations. 

» L’assuré demeure dans une même catégorie pendant 
oute la période de validité de sa carte. 

» Art. 8, $ 2. — Le service départemental ou interdé- 
sartemental procède, même en l'absence de toute demande, 
| la radiation, avec effet du premier jour du trimestre 
ivil suivant, des assurés qui ne remplissent plus les 
“onditions fixées par l’article 1° de la loi pour béné- 
icier de l'assurance obligatoire. La radiation est prononcée 
vec effet immédiat lorsque l'assuré, par applitation de 
larticle 4g de la loi, cesse d’être soumis au régime 
zénéral des assurances sociales. ? Es 

» $ 4. — Les salariés radiés sont tenus de renvoÿer 
iu service départemental ou interdépartementel leur carte 
l'immatriculation dès là fin du trimestre civil à compter 
duquel ils ont été radiés, et leurs carte et feuillets de 
otisations dans les huit premiers jours de ce trimestre. 
S'ils ont été radiés, en tant que bénéficiaires de l’ar- 
icle 49 de la loi, ils doivent renvoyer immédiatement 
leur carte d’immatriculation et leurs carte et feuillets de 
otisations. É : 

» Art. 12, $ 2. — L'employeur acquitte, pour les assurés 
ion visés à l’article 52 de la loi, la double contribution 
ous forme de timbres en deux parties, en apposant sur 
le feuillet trimestriel le timbre afférent aux risques de 
répartition, et sur la carte annuelle le timbre afférent 
ux risques de capitalisation. 

» $ 3. — Toutefois, pour les salariés immatriculés dans 
l'assurance obligatoire, en vertu de l'article 1°', para- 
graphe 2, troisième alinéa, de la loi, seule la contri- 
bution ouvrière fait l’objet d’une apposition de timbres 
ur le feuillet trimestriel, A cet effet, l'employeur utilise 
les timbres « assurances sociales » ordinaires. 

» Art. 13, $ 17. — Lorsque les cartes et feuillets de 
jotisations sont établis moins de trois mois avant l’expi- 
sation du trimestre civil qui comprend le mois anniver- 
aire de naissance de l'assuré, la durée de validité du 
premier feuillet trimestriel est prorogée d’un trimestre, 
celle de la carte annuelle d’une année. 

» Art. 15, $ 3. — L'employeur peut, au lieu d'établir 


- (x) Cf. D. C., t. 24, col. 515-556. 
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le bordereau nominatif prévu au paragraphe précédent, 
adresser au service départemental ou interdépartemental 
un bordereau collectif, accompagné de feuillets indivi- 
duels, conformes au modèle arrêté par le ministre du 
Travail et de la Prévoyance sociale, pour les salariés qui 
motivent le versement des contributions susvisées, el 
comportant l’acquittement de ces contributions sous forme 
de timbres « assurances sociales », Si l'employeur ne 
sest pas acquitté des contributions dont le versement 
lui incombe au moyen de timbres apposés sur les bor- 
dereaux ou feuillets ci-dessus prévus, il doit justifier, 


dans les conditions qui seront déterminées par un arrêté. 


des ministres du Travail et du Budget, qu'il a opéré le 
versement desdites contributions, soit dans 
ment de la Seine, à la caisse générale de garantie, soit 
dans les autres départements chez les préposés de la caisse 
des dépôts et consigniations, au compte de la caisse géné- 
rale de garantie. À 

» Art, 21. — Pour l'application de l'article 5, para- 
graphe 1°", de la loi, le salaire de base est celui de la 
catégorie dans laquelle l'assuré a été classé pendant le 
trimestre civil qui a précédé celui du début de la maladie 
ou celui de l'accident. Toutefois, tant que l'assuré n’a 
pas été 
le salaire de base est celui de la catégorie dans laquelle 
il a été classé pendant les trois mois qui ont précédé 
celui du début de la maladie ou celui de l'accident. 

» Art, 53, $ 17, — Les demandes de liquidation de 
pension de, vieillesse sont adressées an service départe- 


mental ou interdépartemental avant la fin du trimestre 


qui comprend l'anniversaire de naissance, à compter 
duquel est réclamée cette liquidation, dans les formes 
et le délai, ainsi qu'avec les justifications qui auront 
été déterminées par un arrêté du ministre du Travail. 
Il en est donné récépissé à l'assuré. 


» $ 2, KT alinéa. — À compter du premier jour du tri 
mestre qui suit celui au cours duquel il à atteint l’âge 


servant de base à la liquidation de la pension, l'assuré 
cesse, en application de l’article 3, paragraphe 1°, de 


‘la loi, d’être garanti pour les divers risques et d'être 


soumis à des versements, à moins qu'il ne réclame le 


bénéfice des dispositions de l'article 18, paragraphe a, 
de la loi. J Met 
» Art. 56. — [L'âge servant de base à la liquidation 


des rentes est celui qu'atteint l'assuré à 
saire de naissance au cours du trimestre où il dépos 
sa demande. J 


» Art. 58, $ 17. — Lorsque l'assuré n'a pas présenté | 


sa demande de liquidation de pension avant la fin du 
trimestre qui comprend son soixantième anniversaire, Îles 
rentes éventuelles inscrites à son compte individuel avant 
soixante ans font l'objet d'un calcul 
soixante-cinq ans ; les rentes. correspondant aux verse- 
ments effectués après soixante ans sont calculées en vue 
d'une entrée en jouissance au même âge, Si l'assuré 


s’abstient de demander la liquidation de sa pension avant 


l’âge de soixante-cinq ans, les mêmes calculs sont effec- 
tués en vue d'une entrée en jouissance à soixante-dix 


ans ; la même règle est suivie ultérieurement s'il: y a 
lieu, les calculs étant chaque fois effectués en vue d’une 


entrée en jouissance à l'âge multiple de cinq le plus 
prochain. 

» Art. 61, $ 17. — Les arrérages des pensions sont 
payés trimestriellement et à terme échu les 1 mars, 
17 juin, 1% septembre, 1°* décembre de chaque année. 
Ils sont dus à partir du premier jour du trimestre qui 
suit celui au cours duquel l'assuré a atteint l'âge servant 
de base à la liquidation. 

» Ant, 179, $ 127 — En ce qui concerne les caisses de 
répartition, l'agrément est accordé à titre provisoire ef, 
après deux ans de fonctionnement, à titre définitif si 
la caisse justifie qu'elle est en mesure de satisfaire nor- 
malement à ses engagements et de faire face à ses 
dépenses d'administration et de gestion, 

» Art. 233, $ 17, alinéa 2 (nouveau). — Si le service 
départemental ou  interdépartemental où l'organisme 
auquel a été adressée la demande ou la réclamation par 
lettre recommandée n'a pas fait connaître sa décision 
dans un délai de deux mois, là partie intéressée peut 
considérer sa demande comme rejetée et se pourvoir 
devant la commission cantonale. Toutefois, si les docu- 
ments sont produits après le dépôt de cette demande, 
le: délai ne court qu'à dater de la réception de ces docu- 
ments. La date du dépôt de la demande ou de la réclæ 


immatriculé durant un trimestre civil entier, 


son anniver- : 


d’ajournement à 


2z. 


CR nn 


le départe- LM 


n PSS ñ > 


mation, æt éventuellement des -documents produits ulté- 


ments. | ER : $ 
. » À défaut ‘de décision, ce récépissé doit, à ypéine de 


VI 
ë 


Jeur recours devant la commission cantonale. » 


la vente des timbres pour les assurañces sociales » ül 


d'avril; par Jles soins du ministre du 
_. acomptes successifs correspondant chacun à un mois de 
cotisations ‘pour les risques de répartition, sur la base 


suivante par des caisses intéressées at moment où elles 
. reçoivent les acomptes attribués pour la nouvelle année. 
 _» $ 2. — Sur le compte « Produit de la vente des 
timbres pour les assurances sociales », il sera attribué 
| omaque année aux caisses primaires 


ministre du Travail, un acompte correspondant à ‘deux 
nois de cotisations pour les risques de capitalisation, sur 
‘la ‘base des cotisations attribuées à chaque caisse au 
‘cours de l'année précédente. Ces acomptes sont reversés, 


» ; biz 

: — Les dispositions des articles 1° et 2 ci-des- 

us n’auront eflet qu'à compter du 1° janvier 1932, sauf 

en ce qui ooncérne les modifications 

articles 7, paragraphe 1%, 179 et 233, paragraphe 1”, 
u décret du »5 juillet r930 susvisé. Re 


A AURE Mesures transitoires. 


triels' et des. cartes annuelles de cotisations arrivant. 


à expiration à la fin du mois d'octobre et du mois de 


FRS décembre 193r cesseront ‘d'être valables après cette 
<: | date. Elles seront renvoyées dans les ‘dix jours j 
vent au service départemental ou interdépartemental 


carte. Ledit service conservera lesdites cartes jusqu'à 


wersaire de naissance des titulaires, pour les transmettre 
. à ce moment à la caisse d'assurances intéressée en même 
temps que la nouvelle, carte annuelle délivrée en appli- 


tion au méme moment. 

. ART, 6. == Les premières cartes de cotisations valables 
-à, partir du 1% janvier 1932 comprendront, outre une 
carte d'’assurance-vieïllesse à 
1° Un feuillet trimestriel d’assurance-maladie pour des 
» assurés dont l'anniversaire de naissance Sera compris 
dans le premier trimestre 1932 ; 

- 2° Deux feuillets trimestriels pour les assurés dont 
“ledit anniversaire sera compris dans le second trimestre 
de r932 5; e 
, 3° Trois feuillets pour les assurés dont ledit anniver- 
saire $era compris dans le troisième trimestre de 1932 ; 
. 4° Quatre feuillets pour les” assurés dont ledit anniver- 
saire sera compris dans Je quatrième trimestre de 1982. 
. - -Anr. 6. — Sur le compte « Produit de la vente des 
timbres pour les assurances sociales » il sera attribué 
par les Soins du ministre du Travail aux caisses pri- 
maires de répartition, dans le cours du moïs de novembre 
ét du mois de décèmbre 1931, deux acomptes successifs 
correspondant chacun à un mois de cotisations pour Îles 
risques de répartition sur la base de la: moyenne des 
cotisations ventilées pendant lès trois derniers mois. Ces 
acomptes seront imputés sur le montant des cotisations 


lets trimestriels devenus périmés à la date du 3x dé- 
cembre 1931. 

ART. 7. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, le garde des Sceaux, ministre de la Justice, le 
ministre des Finances et le ministre du Budget. sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


rieurement, est constatée par de récépissé de l'envoi, | 
sous pli recommandé, de dla demande -ou ‘desdits docu- : 
déchéance, être produit par les parties, à l'appui de | 
_ ART. 2. — Il est ajouté après l’article 181 -du ‘décret | 
du 25 juillet r930 susvisé un article 181 bis ainsi conçu : } 
« Ari. 181 bis, $ 197. -— Sur le compte « Produit de | 
sera attribué chaque année aux caisses primaires ‘de | 


répartition, dans le cours du mois de mars et du mois 
Travail, deux 


des cotisations attribuées à chaque caisse au cours de 
l'année précédente. Ces acomptes sont reversés l'année | 


de capitalisation, | 
ans le cours du mois de janvier, par des soins du 


nnée suivante, par les caisses intéressées au moment , 
* elles reçoivent l'acompte attribué pour la nouvelle , 


apportées aux 


.'Anr. 4. = La période de validité des feuillets trimes- 


vembre 1931 est prolongée jusqu’au 3r décembre 1931. 
es cartes annuelles en cours de validité à la date du | . È piece ur FR 5 
diquer les conditions dans lesquelles il.y a liéu à àp 
qui 
TV’employeur, ou par l'assuré si c'est lui qui détient 


‘fin du trimestre civil dans lequel sera compris l'anni- | 


cation de la loi du 28 juillet 1931 et arrivant à expira- 


“ont lesdites caisses auront été créditées pour les feuil- | 


présent décret, ‘qui sèra publié Jour 
Répüblique française, Fra > 
Fait à Rambouillét, le 20 septémbre 1937. EM 

à Pauz Doumen, 

Par le président de la République : Us 

Le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, 7 
ADOLPHE LaNbry. PES 

Le garde des Scedut, ministre de la : 

, LÉon BÉRARD. 

Le ministre des Finances pur intérim, 
FRANÇOIS PHéTra. À 

Le ‘ministre ‘du Bud 

} François Péri. 


9° Assurance-maternité 
CIRCULAIRE DU 21 MARS 1931 4) 


Travail et de la Prévoyance sx 
à MM. les préfets. AT LES 
Paris, le 21 mars 1991. 
Mon aïtention à Été appelée sur les difficultés 
rencontreraient Tes caissés primaires de répartition 
«qui concerne l'application des dispositions relatives | 
sürance-maternité. | = MR ES 
Aux térmes de l'article 9 de la loi du 30 avrit 
l'assürancè-maternité s'étend du début de Ia gro 
jusqu’à la fin du sixième mois qui ‘suit l’accouchem 
Toutefois, en cas de grossesse pathologique, l’assuts 
maladie court à partir de la constatation de l 
morbide. EE ; G À 
II résulte de ces dispositions que l’assürance-rateñi 
et l’assurance-maladie Sont susceptibles d'intérvénir 
cessivernent ou alternativement pendant la grossesse ‘ét Îles 
six mois suivant l’accouchément. Il convient, ën côn 
quence, de-délimiter le domaine respectif de l'assui 
maternité et de l'assurance-maladie au cours de © 
période. - : ÉRGTES VAE OR see 
La présente cifèulaire a pour but, notamment, 4 


Le ministre du 


cation de chacüne de cès assurahces au couis 
période considérée et de préciser, d'autre part, un 
‘tain nombre de points relatifs à l'attribution dés 
tations de l'assurance-maternité. | SE TS 


I — Domaine respectif de l’asstrance-mater 
et de l’assurance-maladie au cours de la grôssé 
et des six mois qui suivent l’acconchement 


L'assurance-matérnité nè saurait jouer qu'à partit 
rhoment où l'état de grossesse, s'étant affirmé par 
éertain nombre dé signés dé probabilité, peut être m 
talèment présumé, par conséquent au plus, tôt après 
-quatorzième $serñaîne. FT NE 

Avant cette époque, l'assurée et la femme dé 1 
relèvent de l’assurancé-maladie, Elles ont toit, 
entendu, aux prestations en hâtüre dans les conditiof 
de cette assurañce. mes de 

L'assurée a droit, d'autre part, si elle fe peut, d'é 
attestation médicale, continuer ou reprendre le trav 
à l'indemnité journalière prévue à l'article 5 de Ja” 

À partir du moment où l'état de grossèsse pèut 
médicalement présumé, c'ést-à-dire, au plus tôt, à p 
de la quinzième séfnaine, l’assurée ou la femme de l 
_ relève de l’assuranèe-maternité, sous Îles réserves | 
après : < c 


(x) « Circulaire relative à l'assurancé-materni HU ë 


noés. V'asuréé pourra ainsi prétendre, em €as d'inca- 
de travail, sé inlérrüpiion éonsécüutivé de là 
éséése, à l'inderninité jourialière de mialadié ; 
bÿ Hi ÿ a héu, en principe, À application de lassu- 
rance-maladie lorsque la grossesse devient pathologique, 
que lé éaractère pathologique ail une origine maternelle, 
Pere où félale. D'autre pait, Fassuréé ayant &foif, 


lière dë répo étpèee nt Iév six Séimaiñes qui suivent l’ae- 
Diem, ft deulemeñt à partir de la septième 
sérndité due Gévront étre attribuées, dés 6e cas, des 
prestations de Väséérancé-mialadié. Les préétatiotis ei 
fäturé ef eh argent dues après la sitièrne seffidihe Seront 
A Ia bharge de lassüfantéealadié jusqu'au septième 
mois suivant l’icebuchexiétit. 


il. — L'assiratiéé-miâternité proprémént dite. 


* IH résulte de la distinction ci-dessus établie que l'as- 
surance-matéfnné né $aurait avoir un pomt de départ 
antérieur à la date où l'état de grossesse à pu être médi- 
calement présumé, c'est-ä-dire aniérieur à Ia quinzième 
sémaine, Sauf dans les cas ci-déssüs prévus, rentrant 
dans  l’assuranée-maladie, l'état de . grôssessé doñnera 
lieu, à partir de ce moment et jüsqu'à la fin du sixième 
mois suivant sa disparition, aux prestations de l’assurance- 
maternité, et cela ussi bien én és d'interruption de la 
grossesse qu’en oas d'accouchement prématuré ou d’ac- 
‘couchement à fermé. ; 
_ L'interruption de la grossesse et l'accouchement préma- 
{uré donneront droit, au profit des assurés, comme l’ac- 
‘écuchement à ferme, pendant les six semaines qui pré- 
cédent et Îles six semaines qui suivent, à l'indemnité 
LE de repos. 
buée, pour l'une ou l'aufré périodé, que pour le nombre 
de jours pendant lesquels le répos aura été effectivement 
obsérvé. + S 
__ Ën cas de faussé grossesse (communément appelée gros- 
sesse nerveuse), il ne saurait, d'autre part, étre question 
‘dé faire tne application intégrale du paragraphe 2 de 
l'article 9 de la loi concernant l'indemnité de repos. 
Encore qui | 
_remboutsément de l'indemnité de repos attribuée, puisque 
ion imotifée, on peut admettre que si l’assurée, dè 
bonne foi, s’est reposée au cours des six semäines devant 
préèéder l'accouchement, l'indemnité journalière corres- 
pondänt à celte période de six semaines peut lui être 
maintenue: Mais on ne saurait lui accorder l'indemnité 
‘journalière pour une période plus étendue puisque, 
cun actoucherñènt ne s’étänt produit, aucune indem- 
nité fé peut étre due pour la période postérieure. 


æ 


LEE 


tn - 


Prestations eh nature de l'assurance-näternité, | 


en naturé de l’assurance-matetnilé : 
… 1° Les assurées obligatoires, mariées Ou fon ; 


organiser des cofisultétions prénatales, soit par leurs 
_ propices moyens, èn faisant appel à un ou plusieurs méde- 
_eins, soit En s'entendant avec des hôpitaux, des dispen- 
aires du des œuvres, qui s’en changeraient à peu de 
frais, dansé dés éohditions comparables à celles qui sont 
prévues pont les consulations externes hospitalières. 
_ Les caïsses peuvent également, dans leurs instructions 
générales relatives à la maternité, prévoir l'ébligation 
pour les béméficiaires dé l'assuranée de fréquentér ces 
Consultations où, à défaut, de faire suivre leur état par 
jun médecin dé leur choix. Lorsque la fréquentation dés 
_ ponsultations otganisées par la Géâisse sera obligatoire, 
*ellè devra être entièrement gratuite pour Îles intéressées. 
_ Les tonsultations prénatales "qui seraient défamdées par 
es bénéficiaires de l'assurance à un praticien de lèur 
- choix né sauraient, éh bprinéipe, motiver Wn rembourse- 
ment, ces éonsultalions étant comprises, d'après la pra- 
“tique médicale couranle, dams le forfait auquel donnent 
liéu les frais médicaux ‘d'accouchement. 

x j  fRién n'empêche Îles 


| Stivant le praticien. 

cas d'interrtiptiôn de Ia grossesse, utr tarif de responsabi- 
| Où prématuré et de limiter aux prestations en nature 
1 £ | lus iervention sf l'intérruption de M grossesse peut 
titre de Fassüiäicde-materñité, à l'indemnité journa- sn. 
À O1: 


| contracié avec la éaisse, il ne doit pas être fait appli | 
| éâtion dés tarifs forfaitaires prévus pour les accouche- 


| dé joufnée fixé pour la médecine. Toutefo 


ais cetie indemnité ne sera aftri-. 


epo: 
sérai normal de rétlamer à l'assurée le. 


a) Bénéficiaires, — Peuvent bénéficier des prestations 


droits x I rédsuränce he comporte aucune distinctiont 
Riéfr m'empêché également les caisses de fixér, pour le 
Hté infériéur À celnt prévu pour l'actouchement à termé 


être assimilée aux eas visés à l’article 8, paragraphe 2, de. . 


En Cats d’héspitalisation daris um établissement ayant 


niénts, Les frais d'hospitalisation seront pe au prix 
Is, ces frais ? 
poüvent être l'objet d'un prix de journée différent de 
celui adopté pour la médecine, mais inférieur à celui 
de chirirgié, si la convention avec l'administration host 
pitalière prévoit, d’après l'usage local, un prix dé journée 
spécial pour la maternité. | l 
Aux frais d’hospitalisation ainsi payés s’ajoutéra la part 
contributive de la caisse dans le montant des honoraires 
médictux, Ces honoraites seront payés par journée d’hos: 
pitalisation, un tarif spécial pouvant d'ailleurs être adopté 
pour la maternité, comme en ce qui concerne les frais 
d'hospitalisation et dans les mêmes conditions. Î1 pourra 
également être fait application, dans les hôpitaux publics 
des villes autrés que celles où il existe une Dent du. 
chiffre-clé de 8 francs (ou -corréspondant en moyenné à Fe 
3 francs pour l'ensemble des catégories) dans les condi. 
tions de la circulaire du 36 décembre 1930, à la nomen- 
olature de la pratique médicale courante ou À celle des. 
spécialistes, suivant le-cas. Fe = 
_Le tarif de résponsabilité peut comporter une majora 
tion de 0 à Go pour 100 lorsqu'il née s'agit pas d'un 
accouchement normal, notamment lorsque la sage-femme 
doit fairé appel à l'intervention d’un médecin, az 
Loïsqué l'assurée où la femme de l'assuré est hospita: 
liséé dans un établissertient n'ayant pas contracté avec la … 
caisse, elle doit être considérée éomrmne soignée chez elle, 
On äppliquéra, dans ce cas, pour les soins médicaux, le 
tarif spécial à l'accouchement, aucume indemnité n'étant 
äftribuée pour les frais d’hospitalisation ; les frais phar 
mateutiques seront payés dans les conditions ordinaires. 
d) Frais pharmaceutiques et d'appareils. — Les pres- 
tutions en nature de l’assurance-maternité comportent, 
outre la contribution Aux frais afférents aux soins médi- 
caux, le payement des frais pharmaceutiques et d’appa- 
réils ou d'accessoires, sous réserve de la participation 
légale de l’assurée prévue à l’article 4, paragraphe 6, de. 
la lof et dés dispositiôns particulières du règlement inté- 
rieur des caisses, : ; 3 
Ges prestations s'ajoutent, par conséquent, à la pa 
contributive fixée par le tarif de responsabilité pour 
l'accouchement, We 
e) Assurées où femmes d'assurés noloirernent indigents, 
= fh ce dûi concerne les assurés, inscrits sur la liste 
spéciale des assurés rdtoifement indigents prévue à Var 
ticle 59 de la loi, et les femmes d'’assurés inscrits sur 
ladite liste, on düit faire application, pour les frais d'ac- 
couéheémènt, du tarif prévu par la loi du 9 avril 1808. 
sur les accidents du travail en cas d'accouchement à la 
suite de traumatisme, afnsi que de toutes les règles 
résultant de l’article bo. 


Ge 


\ 


Prestations en argent de l'assurance-maternité. 


a) Bénéficiaires. — Peuvent bénéficier des prestations 
en argent de l'assurance-matermilé les assurées mariées 
ou mon ; HR 

b)- Indemnité journalière de repos. = L'indemnité 
ournalière de repos ‘pendant Jes six sernaines qui pré: 
cèdent et les six semaines qui suivent l'accouchement est, 
aüx termes de l’article 9, paragraphe 2, de la loi, éelle 
accordée ‘en da “de rnaladie ; elle n'est due, en -consé- 
-quence, que pour Îles jours ouvrables, conformément à 
l'article 5, paragtäphe ré, Le nombre maximum des 
journées à indemmiser est, par suite, de 72. : 

Le paragraphe 2 de l’article 9 de la loï précisant que 
l'ascèrée ne peut prétendre à l'indemnité journalière 
susvisée qu’à la condition de cessèr tout ‘travail durant la 
période pour Taquelle l'indernnité est ‘prévue, il en résulte 
que l’assurée qui n'observeraït pas le repos complet {sauf 
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Les soins du ménage) pendant les six semaines qui pré- 
cèdent et les six semaines qui suivent l'accouchement se 
. trouve déchue de son droit à l'indemnité. Le législateur 
a entendu ainsi obtenir des assurées le repos nécessaire 
à leur état. Cette règle doit donc être appliquée stricte- 
ment. Toutefois, en ce qui concerne la période antérieure 
: à l'accouchement, il semble qu'il soit difficile d'exiger 
 * dans tous les cas le repos pendant les six semaines qui 
ont précédé, étant donné l'impossibilité de prévoir une 
date certaine pour l'accouchement. Il suffira d'exiger que 
lassurée se soit reposée à partir du moment où le médecin 
ou Ja sage-femme l'aura prescrit. Si elle a observé le 
. repos à partir de cette date, elle aura droit à l’indem- 
mité journalière, mais, bien entendu, si la période pen- 
_ dant: laquelle elle se sera reposée avant l'accouchement 
_ est inférieure à six sernaines, elle ne pourra prétendre 
* à limdemnité que pour la durée du répos effectif avant 


LAN 


. l'accouchement. - 

Naturellement, l'indemnité journalière de 
accordée sans aucun délai de carence. Xe 
La période de repos antérieure à l'accouchement ne 
_ peut, en aucun cas, être indemnisée pour plus de six 
semaines. : 
“L'indemnité de repos n'étant autre que l'indemnité 
journalière de maladie, il en résulte également les con- 
séquences suivantes : : 


repos est 


s 


_surée, dans les conditions prévues à l’article 6, para- 
- 2° Elle donne droit, à majoration de r franc par jour 
pour charges de famille, dans les conditions de l’ar- 
&icle 20 de la loi; : 

: 3° Elle motive le versement à partir du seizième jour 
de son attribution pour chaque jour ouvrable, au compte 
de l’assurée, de la moitié de la fraction de cotisation. 
“affectée au risque vieillesse, conformément à l’article 5, 
paragraphe 3, de la loi. L'assurée devra remettre, à cet 
effet, à la caisse, sa carte annuelle d’assurance-vieillesse, 


à la lui restituer momentanément (art. 2 du décret du 


{ou ‘plus de 18000 francs dans les villes de plus de 
200 000 habitants et dans les circonscriptions industrielles 
_ assimilées) et appartient aux professions non agricoles ou 
forestières, la caisse devra demander à la préfecture la 
_ délivrance d’une carte d’assurance-vieillesse établie au nom 
_ de l'assurée, les assurées de cette catégorie n'étant pas 
pourvues de carte annuelle d’assurance-vieiïllesse, la pré- 
, … fecture portera, à l'encre rouge, sur la carte à délivrer, 
la mention: « assurée gagnant plus de 15000 ou de 
18 000 francs, application de l'article 5, paragraphe 8, 
de la loi ». : à 
ÿ En application du principe ci-dessus rappelé; les jour- 
mées de repos, indemnisées pendant les six semaines pré- 
Cédant ou les six semaines suivant l'accouchement, seront 
_ décomptées comme journées de cotisations au regard de 
la détermination ultérieure des droits de l'assurée aux 
"prestations ; \ 
©) Primes, d'allaitement. — Seule l’assurée, à l'exclusion 
… de la femme de l'assuré, peut bénéficier des primes d'al- 
 faitement. * 
. Les primes d'allaitement n'étant ques que si l’assurée 
*allaite complètement son enfant, cette allocation doit être 


10 " 


ik 


laiter complètement. Elle peut être remplacée à ce moment 
_ gar des bons de lait dans les-conditions indiquées au 
_. * paragraphe suivant. COS S 

L’assurée conserve son) droit aux primes d'allaitement 
— si elle allaite complètement — tant qu'elle reste imma- 
triculée sous le régime des assurances sociales. Une inter- 
uplion de travail après la période de six semaines sui- 
vant l'accouchement ne saurait motiver sa radiation de 
l'assurance obligatoire. 

d) Bons de lait: — La présente circulaire abroge celle 
du 10.janvier 1931 (publiée au Journal Officiel du xx jan- 


graphe 5, de la loi, concernant l'attribution des bons de 
lait, ont été envisagées par le législateur en vue de 
* favoriser. l'allaitement partiel au cas où la mère se trouve 
dans l'impossibilité, constatée par le médecin, d'allaiter 
complètement son enfant. z 
Bien que l'attribution de bons de lait rentre en prin- 
cipe dans la catégorie des prestations en nature, en. fait 
A 
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« Documentatio 


* x° Elle est réductible en cas d’hospitalisation de l'as 


en la réclamant. à l'employeur qui ne peut se refuser 


RS 27 octobre 1930). Si l’assurée gagne plus de 15 000 francs 


- supprimée à partir du moment où l'assurée cesse. d’al-. 


wier). — Les dispositions prévues à d'article g, para. 
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et juridiquement elle est assimilable aux presia 
argent en, tant qu'elle se substitue à la prime 
- tement. Par suite, les femmes des assurés, sont 
du bénéfice des bons de lait comme de celui des 
d'allaitement. 7, ! 
Les caisses ont la faculté de s'entendre avec des œuvre 
(goutte de lait, etc.) ou avec des commerçants en vu 
du service du lait aux assurées contre la remise de 
bons délivrés par la caisse. Elles peuvent également, \ 
défaut de possibilité d'ententes, remettre directement, 
assurées, sur le vu du certificat médical, les som 
correspondant à la valeur des bons de lait. 
© Il est bien entendu, d'une part, que les bons de lai 
ne peuvent se cumuler avec la prime d'allaitement ;» 
d'autre part, que, conformément à l'article 32, para 
graphe », du décret du 25 juillet 1930, les primes dal 
laitement, comme les bons de lait, doivent être atiris 
buées, en cas de naissances multiples, proportionnelle, 
ment au nombre des enfants. En | 
Il y a lieu de recommander aux œuvres qui accorden! 
dés bons de lait ou des avantages équivalents de m 
tenir aux assurés sociaux ces avantages chaque fois qu'ils 
n'ont pas droit aux primes d’allaitement ou aux bon 
de lait au titre des assurances sociales ou dans Ja 
mesure où ils n'y ont pas droit. : + à 


Conditions d'attribution 
des prestations de. l’assurance-maternité. 


a) Conditions de versement pour les prestations en» 
naiure. — Aux termes de l’article g, paragraphe 17, dé 
la loi, Îes prestations en nature de l’assurance-materni 
sont attribuées dans les conditions prévues par les 
“articles 4 et 5. Il en résulte que, pour avoir droit à ce 
prestations, l’assurée ou le mari de l'assurée doit avoi 
cotisé soixante jours durant les trois mois antérieurs à lé 
première conslalation médicale, de la grossesse, ou de 
cent quarante jours durant les douze mois précédents. 
- L'assurée ou la femme de l'assuré n'étant pas tenué 
“aux termes de la loi, de faire connaître à la caisse d'as” 
surance son état de grossesse dans un délai déterminé, 
les intéressées ont donc droït aux prestations dès l'instant 
que le minimum des cotisations légales a été acquitté” 
pendant la période trimestrielle ou annuelle qui précèd 
le mois où a lieu la première constatation médicale’ pr F 
sumant ou certifiant leur état dont il est fait état vis 
à-vis de la caisse. . . ee : 

Dès l'instant que cette condition aura été rempRol 
l'intéressée bénéficiera des prestations en nature de l'as n. 
surance-maternité jusqu'au septième mois suivant l'accou-, 
chement, quelles que soient les cotisations versées pos- 
térieurement par elle ou son mari ; Ke PE 

b) Conditions de versement pour les prestations e 
argent. — 1. Indemnité journalière, — Aux termes dus 
paragraphe 2 de l'article g de la loi, l’assurée doit, pour. 
bénéficier de l'indemnité de repos au moment de l'ac- 
couchement, avoir cotisé soixante jours pendant les trois. 
mois ou deux cent quarante jours pendant les douze 
mois qui ont précédé l'état de grossesse. : 

Il y a donc lieu de se reporter, pour déterminer les 
droits et la catégorie de l’intéressée, à la période trimer: 
trielle ou annuelle qui a précédé le mois de da première 
constatation médicale de la grossesse, quelle que soit. 
l'époque où est intervenue cette constatation, dès l'instant 
qu'elle a lieu dans le délai fixé par le règlement de la 
caisse, Mais, bien entendu, si cette constatation: a été 
tardive, et si l’assurée a appartenu à une catégorie d’as- 
surance plus élevée au cours de la période trimestrielles 
où annuelle qui a précédé le mois. du début présumé de | 
la grossesse, il. conviendra de lui attribuer l'indemnité. 
journalière Correspondant. à cette catégorie, dès l'instant 
que le minimum de cotisations requis aura été acquitté. 

Si l’assurée a changé de catégorie au cours de la 
péfiode trimestrielle ou annuelle qui aura été retenue | 
pour la détermination de son droit à lindemnité jour-. 
nalière de repos, on devra lui accorder l'indemnité cor- 
respondant à la catégorie dans laquelle la classera la 
majorité des cotisations versées au cours de cette période. 

2. Primes d’allaitement et bons de lait. — Seules 
peuvent prétendre aux primes d’allaitement ou aux bons 
de lait les femmes qui ont bénéficié de l'indemnité jour- 
nalière prévue par l’article 9, paragraphe 2, ou tout a 
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moins remplissaient les conditions exigées pour bénéficier 
_ cette indemnité, telles qu'elles ont été définies au 
paragraphe précédent ; 
-c) Observations des prescriplions réglementaires de. la 
“caisse pour les prestations en argent. — La caisse peut, 
en principe, subordonner l'attribution des prestations en 
argent à l'observation, par l'assurée ou la femme de 


l'assuré, de ses instructions générales relatives à la 
maternilé. 
Il appartient aux caisses d'arrêter ces instructions, 


compte tenu de leurs possibilités d'action et de contrôle 
et des facilités qu’elles peuvent trouver auprès d’autres 
organisations locales pour leur service de maternité. 

» Le règlement qui sera établi par chaque caisse à cet 
effet dépendra donc dans une grande mesure des condi- 
tions particulières dans lesquelles elle fonctionne et des 
concours qu’elle trouvera dans chaque commune ou 

chaque centre de soins. ï 

Les caisses devront, autant que possible, indiquer dans 
le règlement dont il s'agit les prescriptions correspondant 
aux trois périodes mêmes de la maternité : période pré- 
natale, période des couches, période de l'allaitement. 

Les dispositions concernant chacune de ces périodes 
- pourront se rapporter aux objets suivants : , 

1° Période prénatale. — Obligation pour l'assurée ou 
la femme de l'assuré de déclarer son état dès qu’elle en 
-a connaissance, et, au plus tard, trois mois avant la 
date présumée de l'accouchement. - - 

Obligation de se présenter à des consultations mater- 
nelles chaque fois que la caisse pourra les organiser 
elle-même ou s'entendre avec des hôpitaux ou dispen- 
saires, ou chez les médecins ou sages-femmes avec les- 
_ quels une entente serait intervenue pour ce service de 
consultations dans une circonscription déterminée. 
_ Obligation pour l'assurée d'adresser à la caisse, six 
semaines avant la date présumée de l'accouchement, un. 
certificat médical .indiquant cette date et un engagement 
de cesser tout travail. } 

Obligation pour l’assurée et la femme de l'assuré. de 
“recevoir à domicile les visites du médecin contrôleur ou 
d’une dame visiteuse. 1 : 
— Obligation générale de se conformer aux prescriptions 
_ nécessaires d'hygiène, de contrôle et de repos ; 

2* Période des couches. — Obligation de fournir le 
certificat d'accouchement dans les quarante-huit heures. 

Obligation d'observer le repos nécessaire pendant les 
six semaines, suivant l'accouchement. 

Obligation de suivre les règles d'hygiène prescrites 
pour la santé de la mère et celle de l'enfant ; ° 
- 3° Période d'allaitement. — Obligation de fournir, en 
vue de l'attribution des primes d'allaitement ou des bons 
de laït, les attestations prévues par le règlement intérieur . 
de la caisse. : . 

Obligation de fréquenter les consultations de nourris- 
“sons organisées par la caisse (vaccination, pesée men- 
_suelle, etc.). 

Obligation de subir des visites périodiques à domicile 
en vue du contrôle de l'allaitement maternel, ou de la sur- 
weillance tant de la consommation du lait que de sa 
consommation exclusivement par l'enfant dans le cas de 
l'allaitement mixte. : 


IL — L'’assurance-maladie”pendant_ la période de 


Ja grossesse” et les six mois qui suivent [’accou- 


chement. \ 


_ Conformément aux principes ci-dessus posés, il y a lieu 
à application de l’assurance-maladie : - | 
1° Tant qué l’état de grossesse n'a pu être présumé 
médicalement, c’est-à-dire au moins jusqu'à la quinzième 
semaine ; La = 
2° Après cette période, en cas de nécessité de repos 
non suivie d’une interruption de la grossesse ; 
.. 3°. Six semaines après l’accouchement, en cas de gros- 
sesse. pathologique, jusqu’au septième mois suivant l’ac- 
* couchement. “. 
Les prestations de l'assurance-maladie sont dues éga- 
lement pour les maladies survenant pendant la grossesse, 
_que ces maladies aient un rapport avec la grossesse ou 
qu'elles en soient indépendantes, dans les conditions 
applicables à l’assurance-maladie, sauf si elles ont causé 
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la cessation de la grossesse, après la quinzième semaine, 
auquel cas il‘y a lieu à application de l’assurance- 
malernité, 

Les prestations de l'assurance-maladie comportent les | 
prestations en nature pour les assurées et les femmes d’as- 
surés et les prestations en argent pour les assurées. Ces 
dernières prestations ne pourront se cumuler avec les: 
indemnités de repos. Mais, conformément à l’article 83, She 
paragraphe 2, du règlement d'administration publique du 
25 juillet 1930, si l’assurée cesse d’avoir droit à l’indem- # Re 
nité de maladie avant l'expiration de la période pendant 
laquelle elle peut prétendre à l'indemnité de repos, cette 
dernière indemnité doit lui être servie pour la fraction . 
de cette période restant à courir. ar 

Les assurées ou femmes d’assurés ont droit aux pres-| 
tations de l’assurance-maladie dans les cas ci-dessus spé- 
cifiés, si elles justifient des conditions générales appli 
cables à l’assurance-maladie. î 0 

Il suffira ainsi que l'assurée ou le mari de l’assurée. 
ait acquitté, pendant les trois mois précédant la pre - 
mière constatation médicale de l'état de maladie ci-dessus 
défini, 60 cotisations journalières, ou 240 cotisations. 
durant les douze mois. précédents. MR Pr ea 

Si l'état de maladie résulle de l'état de grossesse, il 
va de soi que l’assurée ou la femme de l'assuré qui aura . 
droit aux prestations de l’assurance-maladie, du fait des 
versements effectués. pendant la période trimestrielle ow 
annuelle antérieure à la première constatation médicale . 
de son état, devra bénéficier ipso faclo des prestations de 
l’assurance-maladie. à ee 

On ne saurait, en effet, établir de distinction à ce 
point de vue entre les prestations de l'assurance-maternité 
et celles de l’assurance-maladie, 

Toute assurée ou toute femme d'assuré qui remplira 
les conditions prévues pour l'attribution des prestations 
de l’assurance-maternité devra donc recevoir, dans le cas 
envisagé, les prestations de l’assurance-maladie, quelle … 
que soit l’époque à laquelle se produira l’état morbide 
au cours de la grossesse ou des six mois qui suivent. 

Il importe, d'autre part, que lés prestations de l’assu- 
rance-maladie puissent faire suite à celles de l’assurance- 
maternité, sans interruption des prestations, si l’état de 
maladie se prolonge au delà de la sixième semaine qui 
suit l’accouchement ou se déclare ou se révèle à l’expi : 
ration de cette période. Les prestations en argent dues  « 
immédiatement après ladite période devront ainsi être !. 
attribuées sans délai de carence. Hi 

Si l’état de maladie ne résulte pas de l’état de gros- 
sesse, l'assurée ou la femme de l'assuré ne pourra pré- 
tendre aux prestations de l’assurance-maladie que si les. 
cotisations prévues pour le bénéfice de l’assurance-maladie | 
ont été acquittées au cours de la période trimestriell 
ou annuelle antérieure à l’état de maladie, les journées … 
de maladie ou de repos indemnisées pendant cette période 
étant décomptées comme journées de cotisations. Er 

Dans ce cas, il y aura lieu à application du délai de 
carence. se 

Les dispositions de la présente circulaire concernent. 
non seulement les assurés obligatoires, mais les femmes 
non salariées des assurés obligatoires ou facultatifs qui. 
ont demandé à bénéficier de l'assurance spéciale prévue 
à l’article 43, paragraphe 4 a. 

Toutefois, ces assurées n'ayant pas droit de leur propre 
chef aux prestations en nature aux termes de l’article 130, 
paragraphe re, du règlement d'administration publique du : 
25 juillet 1930, ne peuvent bénéficier desdites prestations 
qu'autant que leur mari remplit les conditions de verse- 
ments auxquelles est subordonnée l'attribution des presta- 
tions des assurances maladie et maternité. 

Si une femme d’assuré inscrite à l'assurance spéciale 
n'a pas adhéré à la même caisse que son mari, la charge 
des prestations en nature auxquelles elle à droit incombe. 
de ce fait à la caisse à laquelle le mari appartient. 

Dans ce cas, la caisse à laquelle la femme a adhéré devra 
lui assurer le service des prestations en nature pour le 
compte de la caisse à laquelle le mari est affilié, à charge. 
de remboursement par celle-ci desdites prestations. + 

Il appartiendra aux deux caisses de s'entendre à cet 
effet. Les règlements prévus par l'arrêté du 7x2 janvier 
1931 au sujet de la réglementation de Ja mise en sub- 
sistance seront applicables dans le cas dont il s’agit, 
à défaut d'entente entre les caisses. 

En ce qui concerne les femmes qui bénéficient de l’as- 
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süfañéé facultative proprément dité; les cdièses disposent 
üf Tige potvoit d'appécidtion potr là déféfiinäliôf 
es conditions auxquelles les différentes prestations $ünt 
étordéts: II ÿ a intérèt Hédimoins à cé Qué If cdisées 
ipirent “ Lol évité dés piiiéilés POUEE Gars Hi pré 
_séhte éinüldire: 
| Je Vous stat 9bligé dé portéf Rey présentés instructions 
à la ëéonfaissante dés caièses primairés dé fépartition 


| qui BR leur diègé das votre dépatiéhet, dinét Gé dés 
mutüahités matérnéllés de Votre dépértemient recevant dé 
ces édiéées là fraclion dé Eotisétiôn dfféfénté à l'assürarice- 


Haternité, | 

Vous vüudiéé biën les invilèr À sè épris pour 
l’avenir à ces instructions. fin entendu, lE dtribütions 
dés préstatiüns qui aurdiént Eté fâites 


ës p ) praconMenE ur 
+ d'autres basée où conformément 4 d'AULrés ifterprétaiions 
_qué tellès èfdèssis indiquéës né seront l'objet d'aticun 


redressement, € 
: AbolrHé LANDES. 
105 Libre choix des caisses 


| CIRCULAIRE DU 30 MARS 1681 
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Ploroger jusqu'au 31 mars 1931 le délai perdant lequel 
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iviént Ainéi, en ce qüi coñcéerne lés assurés pour 


ux-mêmes, soit des caïfsés qu'ils 86nt présumés avoir 
€ iles, là réponsé ‘que Vous leur avez demandée en 
kécution des instruclions antériéures, de ne pas pro- 
nôncér éncoré léur affiliation définitive à la caisse dépar- 
téméntale, V devrez, d'äülre, part, potrsuivré, Dana 
trimestre far | 

êtes, buil 


À 


Air 


ant, és ôpe 
elins et déclarations q 


tés, bulk 18 Vous ävez précédem- 
lt recus, el, inviter les Assurés intéressés À exercer 
leur choit, où Îés caisées à s'entendre entre elles sur le 
_. jéu dé la fréSomption d'affiliation. Cette invitation dèvra 
_ être adressée suffisamment à temps pour que les réponses 
puisseht vous pAivénir avant É 80 juin. TL'affiliätion 
d'office à, la câïsse départémentale £&erd prondncéé à te 
- fomehl d'une faon définitive à l'égard des Aéurés pour 
- HéSquéls Abcuné réponse ne Vous Sèra parventé. 
… Toutefois, il reste entendu Que, conformément aux 
dispositions de l’article 35, 4 1er, in fine, dé la Vs du 
_ 80 avril 1630, IE aSurés Œhi auront été inserits &oit à 


aires, Hhroht la liberté, Même s'ils H'ont pas changé 
dé lieu de travail, d'adhérer à uné autre caisse d'asgu- 
…. rancés Pour és A$éürés qui Vous auront fait part, AVant 
le 30 juin, de leur désir de changer de caisse, il y aura 
_ Jieu dé procéder à cé changement à Compter du premier 
. jout de la période de validité du feuillet trimestriel 
d'assuräncé-maladié où ‘de la Carté ähniuellé d'assurancé- 
vieillèsse, 11 Ÿÿ aura intérêt à ce que les intéressés uti- 
* Hsent, pour notifier leur désir de Changer de Caisse, la 
déclaration du salarié du modèle n° 3 nonvéat sur 
faquelle vous äurez Apposé, Au préalable, à l'kidè d'un 
cachet, à mefilion « changement dé Caisse », 
Les assurés qui, Soit parce Qu'ils ont négligé dé faire 
choix d’uñe caisse en témips ltilé, 86it pour toute autre 
Tai n'auraient Pas Eté inscrits à Ta Caissé Qui à leur 


année ‘d’immatriculation, faire choix dé 


; née ‘d’ir l’orgarfismé 
… auquel ils éhtendent Etre rattachés. 


ur. l'intérêt 


éls Vous n'aurez pas reçu, avant le 31 mars, soit. 


ôpétations de dépouillement des 


Ja caiése dépirtémentale, soit dans d'autres caisses pet 


préférence, bourront hin8t, à tonditiôn de compter wne 
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| paragraphe 6, de la loi préditée, 


 véé caiééé à faquellé il auront été ihsérits de fécl 
_X la éaissé dépättemiemtälé, pour I p 


| féfiéndra à 6 de & 
| afférétils axé cotisations dés subsistänts, et pourra re 


| dé côntrôlé péndanit laëlite période; 


|A eelles dé Particle 35, $ x le la loi, éi-dés 
| pélées; sont de natire à assurer à chaque c 


rñddifiée par és Jois du 5 46ût 1959 ét d 


nale due pour chaque salarié visé Par l'artiele 3 pa 


‘dispositions dès articles 94 et 76 dé T4 loi si le sälar 
ù dre. aux professions visées par 16 titré VI 


| fraëtion dé démi-dééimé  . 
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Je vous fiphelté Wfent € Qt Lonterfe 1 
ot Eté mis èn Sübsistancé à Id caisse € 


et qui ont été ou seront rattachés, 4Ydnt Ie ff j 
4 unè Autre bAisse prififé, il appartiendra à à 


dé dé mise 
Sübsistafiée, les ebtisdtins rebués par éétié derhièré, 
dé lhi reftbôüurser HS dépenéés qu'elle aura faites 
les intéressés. Dans ce cas, conformément à |' 

dé l'arrêté du fo janier 1931, la caisse dépäartementa 
Sont profit la fotalité des frais de lo 
diquef üfié contribution proportionnelle à ses dépi 


Léé dispositions dé là présenté circulaire, éoibi 


re 


totalité des effectifs qui lui reviéñnert normale 
ainsi qu'à sauvegärder lé libre choix des assurés 
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| DÉCRET DU 28 NOVEMBRE 1931 


LE bnégibéné D 24 Hérébiqué Range, 
Sur le rapport du minisiré du Travail ét de la 


üdgèt. 


voyance Sociale, ét du ministre du, 
lä loi du 5 äÿril 1928, Sur 1 


Ois., ÿ 9 < 
et, ee ärticle 2, parägfäphé 6, dlinéà tr 

Vü le décret du 35 juillét ig36, portant, règlemé 
général d'admitistraliôn publiqué pour l'application à 


ldité oi ;. k Hs D 
Vu lé décret du 33 juin 1936, fixant là quotité dé 14 
ôn patrénälé dûé én applicélion de l'artiète 


sonttbubon 
ÉORBTE Het. 
AT. er. = Polr l'année 1631, la eohlribütfon pa 


grabhé 6, de là loi sur les assurancés 46tialés, ‘és + 
à la moitié dé là contribution Qui Séfail Qué pour cé. | 
Salarié 4'il élait Aséuré de la éinqtüièmé \éatégorie. Cette : 
dérnière Contribution ést détérminée etonformément 


KF. 9. — Sur lé bôrdèréau ännbel Visé par l'artiele 7 
paragraphe 1, du déérét du 5 juillét 193% Khsÿis 
contributiüh patronalé à portér, pour Chaque &: 
sér4 ainsi égalé à là moitie de la contribution qui 
dué ài le Salarié était un assuré dé la éinquièmé € 
gorie. Les calculs seront effectués en néglistant tou 


ART. 8. — Je fministre du Travdil ét dé là Prévoyà 
sociale, et le ministre du Budget, sont chargés, chact 
êh cé qui lé converne, dé l'éxéchtion du présetit di 
qui Sera publié at Journal Officiel de la Répu 
frantüisée. © : * 7%; : 
Fait à Paris, le 58 novembre +081. 


PauL Dovuen 
Par le président de la République : 
Lè ministre du Trade + 
et de la Prévoyance sociale, De 
Aborbkt  LANDRE. PE PR TI IN SES 
Le ministre du Budget, 
ee Se François Péri. & 
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12° Cartes annuëllés ét feuillets tiiméstrie 


DÉCRET DU 31 MARS 1932 

Le PRÉSENT De va RéPUBEIQUE FRANÇAIEE, 
Sür la Proposition du Ministre du Travail ét de. 
Prévoyänté sôciäle, du Ministré du Commérée et 
Postes, Télégraphes et Téléphones et du ministré 
Finances, : ; Re | 
Vü a loi du 5 avril +928 sur les &ésufneés sociales, 

Modifiéé par les 105 dés 5 août 5929, 86 avril r030 € 

28. Juét 1937 ; é RER TETE : 
Vu le décret du 55 juillet 1980 portant: règlèment | 


=” 


1 d’admifiiétration publique pour l'étécution des lois 
récitées, modifié par le décrét du 39 seéptémbre 1ÿ31, 
notarament son articlé 13, paragraphe 5, ainsi Conçu : 
+ « Un décret contresigné par le ministre du Travail 
et le ministre du Budget déterminera les règles appli- 
_ tables à l’écharigé dé la carte annuelle ét des feuillets 
trimestriels » ; 
Vu le décret du 12 juin 1950, 

r Décrère : 
à An. 1. — La Catte änhuelle de cotisations pour l'as- 
 surance:vieillesse, munie des feuillets trimestriels pour 
_l'assurance-maladie, est adressée aux ‘assurés intéressés 
par le service départemental ou interdépartemental des 
* assurances sociales au plus tard dix jours avant le début 
. de sa période de validité. | | 
_ Ant, 2. — Les feuillets trimestriels et carte annuelle, 
… dont la période de validité a pris fin, sont déposés par 
… l'employeur, ou par l'assuré si c'est lui qui les détient, 
soit au service départemental ou interdépartemental des 
assurances sociales, soit au guichèt d’un bureau de poste. 
- Le service départemental ou interdépartemental qui 
- recoit lesdites éartés ét feuilets, après avoir décompté le 
… montant des timbres apposés, détache les formules de 
- récépissé attenant aux féuillets ou à la carte et lès res: 
-titue au déposant, dûment revêtues du cachet du séfr- 
» vice ét de la date de Fopération. Toutefois, lorsque le 
- nômbre des dôcuriéñts rés par un même déposant dé- 
_ passe 10; le sérvice peut délivrer les récépissés corres- 
- pondants sous réserve de vérification ultérieure du mon- 
- tant des timbres apposés et indique, dans cé cas, cette 
_ réserve sur les récépissés. . à 
_ Lorsque les féuillets irinesiriels «et cartes annuelles 
- sont déposés au guichet d’un bureau dé poste,, ce bureau 
se, procède au détachement des fortnules de récépissé atte- 
- nant aux feuillets Ou à là carte, et à leur restitution au 
déposant après apposition du timbre à date du bureau de 
. poste. La femise de ce récépissé n'implique toutefois que 
_ Ja réconnâissancé de la fonéordance entre le ‘chiffre 
- total des cotisations porté ’par le déposant sur la carte 
_ où dés feuillets trimestriels et le chiffré préalablement 
änscrit par ledit déposant sur le récépissé. “ 

- Les feuillets et cartes déposés au guichet d’un bu- 
_réau de posté sont adressés aû sérvicé départemental ou 
interdépartémental dès assurañbes sociales dans Îles trois 
jours qui suivent lenr réception. 
 AmT. 4 —= Le ministre du Travaïl €t de la Prévoyance 
sociale, Xe ministre du Commeree et des Postes, Télé: 


- graphes et Téléphones et le ministre des Finances sont 


chargés, chacun en ce qui le concerné, de l'exécution 
- Au présent décret, qui sera publié au Journal Officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 31 mars 1952. 
ee Par le président de la République : 
Le. trinistre du Travail 
… et de la Prévoyance sociale, 
; Pierag Lavaz. 


Paëz DoumEr. 


La Télégraphes et Téléphones, 

ue : Lours RoztIN. à 
_ Le ministre des Finances, é 
TOM P.-E. Fram. 


13° Perception des cotisations 


D 2 À, 
“rs DÉCRET DU 21 MARS 1932 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


voyance sociale et du ministre dés Finances, : 

Vu la loi du 28 juillet 1931 simplifiant la perception 

. des cotisations des assur.nces sociales, ‘et notamment 

_ son article 4 ainsi conçu: x 3 

d « At, 4 — Un règlement d'administration publique, 
rendu £ur la proposition du ministre du Travail et de 
Ta Prévoyance sociale, déterminera les dispositions né- 

 cessaires à l'application de la présente loi »; 

“ Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant et complétant la 

oi du 5 avril 1928 sur lès assurances sociales ; 

Vu le décret du 25 juillet 1930 portant règlement gé- 


À 1e 


w 


* risques de capitalisation. » 


Le ministre du Commbrce et des Postes, 


Sur le rapport du ministre du Travail et de Îa Pré- 


cree 


2 86 


4 Ï 

néral d'administration publique pour l'exécution de I 
loi dü 8b avril rgSo susvisée, modifiant et cofiplétant A4 
la loi du 5 avril 1958, modiliéé par la loi du É “août 
1929 sür les assürañcés sociales ; 3 LÀ er 
. Vu lé décret du 22 séptémibre 1931 modifiañt et com- 
blétant le décret susvisé du 95 juillet 1980, ét notam- 
iunefit éon arlicle 2; , : ee } 

Le cônseil d'État entendu, NE 

Décrire : | ÈS 

Ant. 16, — [L'article 181 bis, ajouté au décret du. 
26 juillet 1930 par le décret du ‘22 septembre 1931, est | 
remplacé par la disposition suivante, qui fera l’objet 
d'un article.2r4 bis : pe 

ART, 214\ bis, $ 1°. — Sur le compte « Produit de’ la 
vente des timbres pour les assurances sociales », il sera | 
attribué chaque année aux caisses primaires de réparti: 
tion, dans le cours du mois de mars et du mois d'avril, 
par les soins du service départemental ou interdéparte 
mental, deux acomptes successifs correspondant chacun B | 


caisses primaires de capitalisation, le are février et le 
ir mai de chaque année, par les soins du service dé- | 
Partemental ou interdépartemental, deux acomptes suc : 
cessifs sur les cotisations de l’année en cours es 
acomptes correspondent chacun à un quart des cote 
tions âttribuées à chaque oaisse, pour les risques de &a 
pitalisation, au cours de l’année précédente. Ils sont 
imputés, en fin d’exercice, sur le montant total des co. * 
tisations revenant aux caisses intéressées, pour les = } 
H € PPT TO A PE 


ART. 2. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance | 
sociale et le ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concetne, de l’éxécution du présent décret, | 
qui sera publié au Journal Officiel de la République fran: |. 
çaise. è SRE TES 

Fait À Paris, le 21 mars r932. 


! : Pauz Douuer. 
Par le président de la République : ; 
Le ministre du Travail 
“et de la Prévoyance sociale, 
PrerRe LAvaL. RP 
Le minisire des Finances, 
P.-E. Fran. 


il 
DÉCRET DU 15 AVRIL 1932 


 Lé PRfÉstDENtr px za RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre du, Travail et de la Pré 
voyance sociale et du ministre des Finances, LR 

Vu la loi du 28 juillet r193r simplifiant la perdeption 
dés votisations des assurances sociales, ét notamment son. | 
article 4 ainsi conçu : . + ï ae 

« ART. 4. — Un règlement d'administration publique, : 
rendu sur la proposition du ministre du Travail et de. 
la Prévoyance sociale, détérmimera les dispositions néces- 
saires à l'application de la présente loi » ; HSE 

Vu Ja loi du 30 avril 1980 modifiant et complétant : À 
la loi du 5 avril 1928 sur les assurancés sociales, k 

Vu le décret du 235 juillét rg%0, modifié par celui du 
> septembre 193r portant règlement général d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi du 36 avril 
1930 susvisée, modifiant et complétant la loi du 5 avt 
1958, ‘modifiée par la loi du 5 août r929 eur les 2ssu- 
rances sociales ; ; 1 RS 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉGRÈTE À \ 

Ar: 17, — Les articles 86, paragraphe 2, gr, para 
graphe r°r et 2, et 93, paragraphes 1° et 2, du décret | 
du 25 juillet 1930, modifié par le décret du 22 sep- ” 
témbre 1931 portant règlement général d'administration | 
publiqüe pour l'exécution de la loi du 30 avril r930 4 | 
susvisée sut les assurances sociales, sont modifiés ainsi 
qu'il suit : : 

Art, 86, $ 2. — (Get office communique au service 
départemental ou interdépartemental, dans les quinze pre-: 
miers jours de chaque trimestre civil, une liste, établie 


AUOT ET! ve CPS PAZ SE: y, OPUS LA SES 


la forme de fiches individuelles, comportant les 
Roms; adresses et numéros d'immatriculation des assurés 
obligatoires qui se sont fait inscrire comme étant en 
M éane au cours du trimestre précédent, et qui ont 
demandé à bénéficier des articles 21 et suivants de la 
| Joi, ainsi que les périodes pendant lesquelles l'office 
Ka constaté leur état de chômage involontaire par manque 
de travail; l’assuré peut demander à l'office de, place- 
“ment un duplicata des renseignements, le concernant. 

_ Art. 91, $ 17, — Le versement, pour le compte de 
* l'assuré en chômage, de double contribution prévue 
à l'article » de la loi part du premier jour ouvrable qui 
suit Pinscription à l'office public de placement ; il cesse 
pour un trimestre déterminé, dès que le total des verse- 
ments effectués pour le compte de l'assuré au cours du 
trimestre tant pour les journées de travail salarié que 
pour les journées de chômage involontaire et de maladie 
_ indemnisées atteint soixante cotisations journalières de la 
catégorie à laquelle appartient l'assuré. 

+ $ 2. — Le service départemental ou interdépartemental 
‘ne peut provoquer le versement prévu au paragraphe 
précédent en faveur des assurés qui, au Cours des quatre 
trimestres précédents, ont déjà bénéficié dudit versement 
pendant un total de quatre-vingts jours ouvrables. 

Art. 93, $ 127. — Pour pouvoir se charger des verse- 
ments prévus à l’article 2, paragraphe 10, de la loi, les 
institutions et caisses de chômage visées à l’article 24 
de la loi doivent satisfaire aux “conditions exigées pour 
bénéficier des subventions accordées par l'Etat aux fonds 
) de ‘chômage et aux caisses 
_ mutuelles et se soumettre au contrôle administratif prévu 
MOLa cet effet. Le droit de participer éventuellement aux 
subventions prévues par l'article 23, paragraphe 4, de 
la loi, est subordonné à un agrément conféré. par arrêté 
du finistre du Travail ; en cas d'irrégularités constatées, 
agrément pourra être retiré dans les mêmes formes. 
Sr Les versements prévus à l'article 2, para- 
ne graphe 10, de la loi, qui sont effectués par les institu- 
 tutions et caisses susvisées, sont représentées par elles 
‘en timbres « assurances sociales » sur les feuillets et 
cartes de cotisations des assurés intéressés, dans les 
conditions applicables auxdits versements. 

Art. 2. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
) sociale et le ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel de la République _ 
É française, 


Fait à 


sous 


Rambouillet, le 15 avril 1932. 


: Pauz Doumer. 
* Par le président de la République : 


Le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, 
Pierre LavaL. 
Le ministre des Finances, 
P.-E. FLanpin. 


Ÿ 


_ 14° Organisation des services départementaux 


DÉCRET DU 17 AVRIL 1932 1) 


dénLE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu l’article 55 de la loi du 25 février 
Vu la loi du 5 avril 1928 
; sociales’; 
+ Vu le décret ue 7 juin 1930, portant organisation des 
services départementaux des-asfurances sociales, modifié 
par les décrets des 28 juin, 3 décembre 1930, 29 juin, 
17 septembre et 8 octobre 193r, et notamment l'article 9: 
Sur le rapport du ministre du Travail et de Ja Pré- 
voyance sociale et: du ministre des Finances, 


1901 ; 


Décrère : 

ART. 1, — L'article 9, paragraphe 4, du décret du 
7 juin 19830 modifié, est. complété comme suit : 

« Cette nomination sera effectuée au traitement égal 
ou immédiatement supérieur à celui perçu par les intés 
ressés durant leur année de délégation, compte tenu, 
s’il y a lieu, de l’indemnité de fonctions qui leur a été 


(1) Décret 


relatif à l'organisation des services dépar- 
fementaux des 


assurances sociales: 


« Documentation C thol Le DES 


- précédemment lallouée à ce life. en, vertu du 


. modifiée par les lois des 5 


de chômage ‘syndicales et 


‘est tenu de remettre à chaque 


- tation indiquant, dans les formes arrêtées par e ministre 


. assurés qui quittent son service avant la fin de la pério®s 


modifiée, sur les assurances 


vice départemental des assurances sociales, un duplicata 


graphe 3 dudit article, et compte tenu également dé 
l’application des dispositions prévues au paragraphe 1% 
de l’article 10 du présent décret. » 

(Le reste sans changement.) à 

Ant. 2. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance. 
sociale et Je ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal Officiel. À 


Fait à Rambouillet, le 17 avril 1932. 


- Pauz Douwen. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Travail 


et de la Prévoyance sociale. 
Pierre LaAvar, 


Le ministre des Finances, 
P.-E. FLannin. 


| ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 1931 ({} 


LE MINISTRE DU TRAVAIL ET DE LA PRÉVOYANCE socis 


Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, 
août 1929, 30 avril 1930 et 
28 juillet 1931 :. LR es 
Vu le décret du 25 juillet 1930, portant règlement 
général d'administration publique pour l'exécution des 
lois précitées, modifié par le décret du 22 septembre | 4 
1931 ; $ 
Vu le décret du r2 juin. 1930 ; - | CURE 
Vu le décret du 27 août 1931, portant réglement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 28 juil-. 
let 1931, simplifiant la perception des cotisations des 
assurances sociales en ce qui concerne les modes parti # 
culiers de libération des contributions, et notamment 
son article 5, ainsi conçu : \ 
« L'employeur qui utilise lé mode de libération susvisé 
salarié assuré, à la fin de. 
la période de validité du feuilist ou de la carte, une attes- 


du Travail et de la Prévoyance sociale, le montant des 
versements effectués pour. ladite période : 

» L'employeur est également tenu d'effectuer, dans Ts: 
conditions fixées par les articles 2 et 3 du présent décret 
et suivant les modalités arrêtées par lé ministre du Tra- 
vail et de la Prévoyance sociale, le payement des contri- « 
butions dont le versement lui incombe à l'égard: des 


de validité des cartes et feuillets », 
ARRÈTE !: à 


ART. 1%, — L'employeur qui utilise le mode de libé- 
ration prévu par le décret du 27 août 193r susvisé, 
remet à chaque salarié assuré, à la fin de la période 
de validité du feuillet trimestriel ou de la carte annuelle 
de cotisations, les récépissés attenant à ces feuillets et 
cartes, après y avoir porté les mentions suivantes : 

3 Le nom et le numéro matricule de assuré ;. 

° La période de validité du feuillet ou de la carte; 

3e Le numéro d'ordre du compte spécial qui a été j 
ouvert à l'employeur par le service des assurances 
sociales ; 

4° Le montant des contributions correspondant à LE 
période de validité du feuillet ou de la carte ; | 

5° La date de la délivrance du récépissé. De (À 

Le récépissé est revêtu de la signature de, LemprAyenE | 
ou dé son préposé.  - 

ART. 2. — L'employeur qui utilise le ae de libéra- 
tion ci-dessus prévu doit remettre la carte annuelle de 
cotisations, munie de ses feuillets, aux salariés qui 
quittent leur emploi avant la fin de la pos de yali- 
dité de ces cartes et feuillets. : 

Préalablement à cette remise, l'employeur établit, au 
moyen des formules qui lui sont délivrées par le éer- 


fe Lans pales DLL 


de ladite carte et desdits feuillets. Les duplicata, sur 
lesquels l'employeur porte d’une façon apparente la men- 
tion « carte bis » ou « feuillet bis », sont conservés - 
par lui jusqu'à l'expiration de leur période respective » 
de validité, pour être transmis à ce moment au service + 


(x) « Modes particuliers de libération des contributions | 
d’assurances sociales, » ME ; 


ty 


v spé FORT 
OPA ee 
— Légis 


épartemental par bordereau, dans les conditions prévues 
_ l'article 2 du décret du 27 août 1931 susvisé. 
L'employeur remet aux salariés susvisés, en même 
emps que leurs carte et feuillets, le récépissé attenant 
ux duplicata de ces carte et feuillets établis par lui, 
près y avoir porté les mentions prévues à l'article r°r 
lu présent arrêté. 


ART. 3. — Les dispositions du présent arrêté auront 
ffet à partir du 1% janvier 1932. 
ART. 4. — Le directeur général des assurances sociales, 


le Ja prévoyance et de la mutualité est chargée de l'exé- 
ution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 23 novembre 1931. 


AvoOLPHE LaNDry. 


15° Contribution ouvrière 


AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT 
(Séance du 19 mai 1931) (x). 


Les sections réunies des travaux publics, de l'agri- 
culture, du commerce, de l’industrie, des poËtes et des 
télégraphes, du travail et de la prévoyance sociale, des 
finances, de la guerre, de la marine et des. colonies 
lu Conseil d'Etat, consultées par le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale sur la question de savoir 
si, lorsqu'un employeur prend à sa charge la contribu- 
lion ouvrière due par les salariés qu’il emploie, il peut, 
en application de l'article 54 de la loi sur les assurances 
sociales, déduire cette contribution ouvrière du total du 
revenu déclaré pour l'impôt. sur les revenus et l'impôt 
général sur le revenu ; : : 

_ Vu la loi du 5 avril 1928, modifiée par les lois du 
5 août 1929 et du 3o avril 1930 sur les assurances 
sociales, ef notamment l’article 54 ; $ 

_ Considérant qu'aux termes Eu l'article 54 de la loi du 
5 avril 1928, modifiée par les lois du 5 août rg29 et 
du 30 avril 1930 sur les assurances sociales, « les sommes 
qui sont versées à titre de contribution en exécution de 
la présente loi, tant par l'employeur que par le salarié, 
sont déduites du total du revenu de ceux-ci pour l'assiette 


de l’impôt sur les revenus et de l'impôt général sur fe” 


revenu » ; . 

Considérant qu'en vertu de l’article 2 de la loi, l’em- 
ployeur est tenu de prélever sur le salaire, lors de 
chaque paye, le montant de la contribution ouvrière et 
auil lui appartient d'effectuer l’apposition des timbres 
représentant cette contribution sur la carte et les feuil- 
lets trimestriels du salarié ; qu'à défaut de présentation 
par celui-ci desdits carte et feuillets, l'employeur est tenu 
de réclamer au service départemental la délivrance d’une 
carte et de feuillets d'un modèle spécial en vue d'y effec- 
tuer ladite opération ; qu’enfin en vertu de l’article 64 


de la même loi, il est pécuniairement responsable de | 


l'acquittement de Ja contribution du salarié ; 

Considérant que de ce qui précède il résulte que la 
Joi a établi entre l'employeur et le salarié un lien de 
telle nature que celui d'entre eux qui effectue le paye- 
ment de la contribution au payement de laquelle l'autre 
est tenu en exécution de la loi doit bénéficier des avan- 
tages reconnus à ce dernier par l’article 54; qu'ainsi, 
dans le cas où l'employeur acquitte aux lieu et place 
du salarié la contribution ouvrière, il a la faculté d’en 
déduire le montant du total de son revenu déclaré pour 
l'assiette de l'impôt cédulaire et de l'impôt général sur 
fe revenu ; 3 ; ‘ 

SONT D'AVIS ; 

Qu'il y a lien de répondre à la question posée dans 
le sens des observations qui précèdent. 

Cet avis a été délibéré et adopté par les sections 
réunies des travaux publics, de l'agriculture, du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, 


> 


Lo 


(x) Avis du Conseil d'Etat sur la question de savoir 
si, lorsqu'un employeur prend à sa charge la contribution 
ouvrière due par les salariés qu'il emploie, il peut 
déduire cette contribution du total du revenu déclaré 
pour les impôts, ; 

5: le 


lation et 


1 


ni, = 


Jurisprudence 


4 90 


du travail et de la prévoyance sociale et des finances, 
de la guerre, de la marine et des colonies du Conseië 
d'Etat, dans leur séance du 19 Mai rgô1. 
Le président de section, président la séance, 
Micuez Tarnir. 
Le maître des requêtes, rapporteur, 
Vec-Duranr, 


III — JURISPRUDENCE 


1° Assurés obligatoires, Salariés. Sens de l'expression. De 


Interprétation juridique. Notion de dépendance écons- 
mique : notion étrangère à la loi. — 9° Onvrière. 
Déclaration tardive. Risque maternité. 
tion insuffisant. Employeur. Responsabilité. 


La conduion juridique d'un travailleur à l'égard de 


la personne pour laquelle il travaille ne saurai 
être déterminée par la faiblesse ou la dépendance. 
économique dudit travailleur et ne peut résulter 
que du contrat conclu entre les parties ; la qualité 


Délai d'affilim 


de salarié implique nécessairement l'existence d'u 


lien de subordination du travailleur à 
qui l’emploie (1*° espèce). à 


La juridiction spéciale des commissions cantonales 


est compétente pour statuer sur toutes les diffi- 
cultés d’interprélation résultant du texte de la lo 


du 30 avril 1930, mais s’il ne s'agit que d’un 


demande en payement, sans que l’interprétatio® 
du texte soit en jeu, les juges du droit commun | 


de qui relèvent les aclions personnelles &t mobt- 


lières conservent leur compétence (2° espèce). 
La commission cantonale est donc incompétenté 
pour connaître de l’action en dommages-intérê?s 
intentée par la salariée contre l'employeur en 
raison du préjudice que lui aurait causé sa décla-. 
ralion tardive. 


‘ Sur pourvoi contre un jugement du tribunal 


civil de Toulouse du 9 janvier 193r (cf. D. C., tt. 25, 


col. 595-600), la Cour de cassation a rendu la déci-. 
sion suivante :. ERA 


I 
COUR DE CASSATION (Chambre civile). 


(Audience du 6 juillet 1931.) 
Présidence de M. PÉAN, président, 


La Cour, 


Oui M. le conseiller 
RILLOT, avocat du 


Beunanr en son rapport, M° Mo-. 
défendeur, en ses observations, ef, 


M. l'avocat général Mancez, en ses conclusions, et après Kr 


en avoir délibéré en Chambre du Conseil ; LE 

Statuant sur le pourvoi de M. le préfet de ja Hante- 
Garonne contre un jugement du tribunal civil de Tow- 
louse, en date du 9 janvier 1931 ; 

Sur le moyen unique : ; 

Attendu que le pourvoi reproche au jugement attaqué 
d'avoir dénié à Bardou, qui dirige à Toulouse une suc- 
cursale de la société anonyme d'alimentation lEpargne, 
la qualité de salarié obligatoirement assujetti aux assm- 
rances sociales, pour le motif que le contrat interveræ 
entre ledit Bardou et la société l'Epargne n'esi pas un 
contrat de louage de services, alors que la qualité &e 
salarié doit être reconnue, pour l'application de Var- 
ticle 1% $ 2 de la loi du 5 novembre 1928 modifiée par 
la loi du 30 avril 1930, à tous les travailleurs écome- 
miquement faibles et placés sous la dépendance évcenps- 
mique de la personne qui les emploie ; 


Mais attendu que la condition juridique d'un travail- 


x 


leur à l'égard de la personne pour laquelle il travaille 
ne saurait être déterminée par la faiblesse ou fa dépen- 
dance économique dudit travailleur et ne peut résulter 
que du contrat conclu entre les parties ; que la qualité 
de salarié implique nécessairement l'existence d’un lien 
juridique de subordination du travailleur à la personne 
qui l’emploie ; 

Or, attendu qu'il constatations 


résulte des du juys- 


la personne 


LES 


1 


$ 


* 


NAT 
x 


ÿ 


2 cémeremaitis 


HAES 2e 


ment AS que la convention intervenue: dans ts 


. surveillance et l'autorité de la société, qu’il est indépen- 


dant dâns sa gestion, 
qu'il engage à ses frais et sous sa seule responsabilité 


fe personnel nécessaire à l'exploitation, qu'il ne reçoit 


D oportiqunelles au montant des ventes ;. 
Attendu que, dans ces conditions, le jugement attaqué, 


ÿraire, une exacte application ; 
Par ces motifs : Rejette le pourvoi. 


Il 


TRIBUNAL CIVIL DE TOULOUSE (re Ch,). 


(Audience du 5 juin 1931.) 
Présidence de M. LATREILLE. 


Le TRIBUNAL, 


* Bonneterie de Ja Garonne ‘et Tricotage de l'Ariège réunis 
omt interjeté appel d’une décision rendue par la Com- 


= 


#1 allaitement, avec réserves pour l'avenir ; 
Attendu que la dame Amarche, employée en ‘qualité 
‘æ'ouvrière chez Soler et Puig depuis de 15 juillet x930, 


-Hwivanit le mémoire par elle déposé, aurait dû être affi- 
iée ‘obligatoirement aux assurances sociales dans les ‘huil 
Jours de son entrée à l'usine par les soins de ses 
_ employeurs ; que, par suite de son affiliation tardive, 
éffectuée postérieurement à son accouchement (donc risque : 
ouvert), Ja caisse primaire départementale des assurances | 
sociales a rejeté son dossier, et la demanderesse n'a pu : 
! Se ce fait percevoir les indemnités journalières prévues 
aux 5 2 et 4 de l’art. 9 de la loi du 30 avril 1930 ; 
w'estimant avoir subi un préjudice en raison ide la négli- 
‘gence de ‘ses employeurs elle les ‘a fait convoquer par 
äettre recommandée devant Ja commission cantonale pour 
Les ‘faire condamner à Jui payer les indemnités dont «elle 
m'avait pu obtenir ‘le PRROPER de la caisse des assu- 
zances sociales ; > | 
Attendu que ‘le recours civil exercé par la dame : 
marche ne trouve pas dans une disposition de la loi 
du 30 avril x930, soit explicitement, soit implicitement, : 
un fondement quelconque ; qu’il ne peut se référer qu’à 
ka responsabilité générale eue dans l'art. 1382 Code 
ei. puisque la loi spéciale qu'est celle du 30. avril 1930 
m'y déroge pas ; que la commission cantonale a si bien : 
a compris qu'aucun texte me lui permettait de substituer 
= Femployeur à la caisse primaire des assurances sociales 
#wour le payement des indemnités, qu'elle a eu recours; 
“lle ‘aussi, pour motiver (sa condamnation, au principe 
général que tout tort causé à autrui peut être le fonde- | 
nent d'une réparation civile, lorsque ce tort ‘est arrivé ; 
par la faute de celui à ‘qui ‘on l'impute, soit in faciendo, 
soit in omittendo ; que la commission cantonale a -dont 
été saisie d’une action qui, considérée dans sa mature | 
- propre, m'est autre chose qu'une action ten payement de ! 
 “ommages-intérêts, relevant de la :compétence des tri- 


« Documentation G 


m'a pas pour æffet de placer Bardou sous la ‘direction, la | tence des Commissions cantondles de 


dispose librement de son temps; | 
aucun traitement et est rémunéré au moyen. de remises | 


loin de violer le texte visé au moyen, en a fait, au con- 


: ‘Attendu que Soler-et Puig, directeurs dela Société 


“mission cantonale présidée par le juge de paix du can- : 
ton Ouest de Toulouse, qui les a condamnés à payer à la | 
äame Amarche une somme de 627 francs tant pour le l 
misque ‘ouvert pour la période. prénatale que post-natale | 


-préciation du juge du droit commun, à moins qu'il à 


| d'après la décision attaquée, depuis le 20 juillet 1930, | 


‘30 avril 1930, mais que s'il ne s'agit que -d'une .dema 


.bunaux ‘ordinaires ; qu’en “effet, cette action ‘en -dom- : 
#nages-intérêts, prenant sa source avec des art. 1389 et | 
1883, ‘dans le ‘droit civil, relève par cela seul de la com- 
| wétence des ‘tribunaux ‘ordinaires, à moins que la imatière : 
spéciale au ‘sein et à Toccasion de laquelle s’est produit : 
lé fait dommageable soit régie par des règles d'excep- 
tion; que ces règles ne se retrouvent pas dans la loi 
ta 30 avril 1930 : que le législateur, au contraire, ne 
“#araît avoir eu en vue aucune dérogation aux règles 
ærdinaires de la compélence, puisque, ‘dans l'art. 64, 
M n'a pas réservé la connaissance des infractions, au 
3% 3 de l'art. 1%, relatives à l'affiliation, aux commissions : 
-#antonales, mais ‘bien au tribunal :de simple police, qui 
rononcera ‘en plus d’une ‘amende une condamnation au 
vement de la 
dont le versement 


lés contributions 
réservant ainsi À la 


somme représentant 
lui incombait, 


wartie Jésée, ar ‘une ‘infraction de la compétence ‘de ce 
fribunal, le soin de porter une action civile ‘devant: ice 
même tribunal, si elle «estime devoir ‘suivre icètte voie : : 


| üq: Be tn 
Ta AS DE 
40 Er, Re 4 
odie vain be ul en fa de 


ainsi conçu : « Les difficultés autres que 
à l'art. 7 auxquelles donne lieu l'exécution de la : 
loi, sont soumises ‘par lettre recommandée à u 
mission ‘cantonale, etc. » ; qu'il, ne s’agit pas, en 
d'une difficulté née de L exécution de la loi comm 
serait par exemple celle de ‘savoir ‘si tel salarié rentr 
la catégorie des assurés ‘obligatoires ou facultatifs, 
bien d’une ‘action tout à fait indépendante, qui pui 
source dans l’idée de faute, en dehors de toute. 
tion de la loi dont la violation est invoquée 5 
l'art. 230 du règlement général du 25 juillet 1930 m* 
pas davantage déterminant, lorsqu'il indique que « 
difficultés relatives aux assurances sociales dont la 

naissance n'est pas réservée à d'autres juridictions soi 
vertu de la législation en vigueur, soit, etc., son: 
mises aux Commissions ‘cantonales »; qu'il ne sau 
être, en effet, sérieusement contesté que l’action actuel 
port devant la Commission cantonale, était rése 
à la connaissance d’une autre juridiction en vertu 
législation en vigueur, pour reprendre les termes du règle 

ment ; que les actions en dommages-intérêts qui trouvent 
leur fondement dans le texte ‘très large de l’art. 
Code ‘civ. sont soumises, comme il a été déjà dit, à la 


ait été dérogé par une disposition spéciale et exp 
que l'intention du législateur d'avril 1930, telle qu'elle 4 
se donc des termes employés, a bien été de confie 

la juridiction spéciale des Commissions cantonales 4 
sn de résoudre toutes +8 ARR ME atio 


si, & sans que l'interprétation du texte. soit en jeu, l ü 
entend poursuivre contre un employeur défaillant ! 
payement des indemnités, le. juge du droit commun do 
garder sa compétence ; que le jugement des actions per 
sonnelles et mobilières et spécialement des demandes 
payement a toujours été dy. ressort des tribunaux civ 
et que, pour le soustraire + à Jeur juridiction, un tex 
formel. eût été nécessaire (Garsonner, Pr, de proc 
n° 180, pp. 278 et 279) ; que | les art. 63 ét 230 pr 
n’ont ni celte intention ni cette portée; qu'il il suit de 
que la demande formée par la dame Amarche . ne po 
être retenue que dans la mesure où son examen nécessk 
tait l'interprétation - -d'un article de la loi sur les as 
rances sociales, qui serait litigeux entre les parties ; ma 
qu ’il m'était pas qualifié “pour trancher Je litige; 
Par ces motifs, È 
Dit que la juridiction spéciale .des ‘Commissions ca 
nales est compétente pour statuer sur toutes les diff 
tés d'interprétation résultant du texte de da doi 


en ‘payement, sans que l'interprétation du texte soit 
jeu, les juges du droit commun de qui rélèvent : les actio 
personnelles ét mobilières conservent leur ‘compéteñce + 

Dit qu'en l'espèce, les ‘parties ne ‘se trouvant pas 
désaccord sur la façon dont 5l convient d'interpréter 
article quelconque de la ‘loi du 30 avril 1930, la Comm: 
‘sion cantonale n'était pas ‘compétente pour connaître c 
la demande ; 

En conséquente, faisant droit à l'appel interjeté, 
forme la décision entreprise ; rélève Soler et Puig 
‘condamnations prononcées contre eux, et eur fais: 
grief; renvoie la dame Amarche à se pouvoir * 
‘qu 'elle avisera ; condamne ‘celle- ci aux dépens’ de première 
instance ét d’ apsél. 

; MM. SE ‘app. ; Méroc, 


subst., 


ous pourvoi de la dame Nbre +. Cour 
cassation a statué en ces termes : 


1 
COUR DE CASSATION (Chambre civile). | 
(Audience du 28 décembre 1091.) 
Présidence de M. Pan: président. 


LA Cour, 


Ouï M. le conseiller Dec ‘en son rapport et M. l’avo- | 
cat général Manoez en ises Net et après en avoir! 
délibéré en la Mae du Gore È : 


SANS De 


Statuant sur le pourvoi de la dame Déjean } 
né défaut contre Gälignef ; : 
| Sur le moyen unique ! 
, Attendu que le pourvoi reproche au jugement attiqué 
Voir violé l'article 63 $ 1èr de là lôi du 6 avril igs8 
difiée par celle du 80 avril 1980, auk téiies dhiquel 
les commissions cantonales dés aésurañées sociales sont 
Pétentes pour connaître des « difficultés äutres que 
elles prévues par l'article 7 auxquélles donné lie l'éxé: 
cution de la présente loi », en décidant que lesdites 
commissions sont inoompétentes pouf connaître d’üñe 
action par laquelle un salarié réclamé à son employeur 
Ja réparation dü préjudice résultant d’un défaut d'imma- 
ftriculation dudit salarié aux aésurances socialès ; 
_ Mais attendu que la compétence des juridictions sus- 
quées n'a trait qu'à la connaissance des litiges dont 
lobjet, fondé sur les dispositions spécialés de la légis- 
n sur les assurancés sociales, rentre directément 
dans les prévisions de ladite législation ;” qu'elle ne 
s'étend pas aux contestations qui, bien que se râttachant 
aux obligations qui en découlent, reposent essentielle- 


ment sur l'application d'un principe du droit commun ; 


- Qu'on ne s'expliquérait pas, s'il en était äutrement, 
que le paragraphe 5 du même article 63, aux termes 
duquel « le pourvoi en cassation né pourra être foriié 
qué pour violation de la présente loi », vint Soustraire 
au contrôle de la Cour de cassation Iles sentencés ren- 
dués sur les ‘questions les plus graves du droit civil ét 
non résolués par la législation des assüranccs sôciales, 
riotamment sur les litiges concernant les principes géné- 
raux de Îa responsabilité civile ét l'application de l’ar: 
-ticle 1382 du Code civil ; d’où il suit que le jugement 
attaqué, en statuant commé il a fait, n'a pas violé l’ar- 
ticle de loi visé par le pourvoi ; - 
_ Par ces motifs : 
….  Rejefte le pourvoi. 


TRE LE DE 
- OBsenvarions, — I, La Documentation Catholique 


“a donné dans son numéro du 7 mars 1931 (t. 55, 


col, 595) le texte du jugémént du tribunal de 
Toulouse frappé de pourvoi par le préfet de la 
Haute-Garonne. Dans une note sous ce jugement, 
les raisons qui militaient en faveur de. la définition 
_« jaridique » du salarié ont été exposées. La Cour 
de cassafion vient de confirmer cette solution. Nous 


ne pouvons, dès lors, que nous référer à nos pré: 


 cédentes observations. AE 

_ IL.-HE. La Documentation Catholique a également 
publié à la date du 18 jrullet 198r (t: 26, col. 104) 
- le texte de la décision de la commission cantonale 


- de Toulouse frappée d’appel devant le tribunal civil 
_ de cette même ville. Nous avons alors exprimé notre | 


sentiment sur la solution au fond. 
…_ Le juge d'appel n'’examine pas le fond. Il 
infirme gimplement la décision de la commission 
"cantonale sous prétexte d’incompétence. S'agissant, 
comme. on j'a vu, de dommages-intérêts fondés sûr 
la faute de lemployeur, le tribunal estime que 
l'action devait être portée devant les tribunaux de 
droit commun chargés de l'application des disposi- 
tions de l’art. 1382 du Code civ. Les juridictions 
_ spéciales aux assurances sociales ne sauraient, dès 
_ lors, connaître des réparations à allouer aux assurés 
par application. de cet article, Il y aurait une incom- 
- pétence amalogue à celle des juridictions excep- 
tionnelles des loyers quand laction en indemnité ne 
trouve pas sa base dans un texte formel régissant 
les baux à loyer. Sur pourvoi contre un jugément 
analogue à celui rapporté, la Cour de cassation à 
confirmé la jurisprudence du tribunal de Toulouse. 
ŒÆElle fonde sa décision sur les dispositions de 
l'art. 63 de la loi du 5 avril 1928 modifiée par 
_ celle du 80 avril rg30. Aux termes de cet article, 


en effet, le pourvoi en cassation ne pourrait étre À 


_ formé « que pour violation de la présente loï ». La 


- Chambre: civile a fait de ce texte une application 


7 


| lieu cés actions Eñtre patrons et oüvricrs sé râmè- 


| ontänt du détmäge P Là répénse à chachtié dé 


| faudra examiner, en effet, lès conditions d'iñscrip- 
| travaillé pendänt le minimum de journées requiséss 
| devant Où non présenter lüimémeé sd carte à. 
| l'employeur, vérifier notamment quelles sommes il 
|affilié, 


| renvoiènt tous deux aux juridictions spéciales pour 
les difficultés relatives aux assurances sociales dont : 


| qu’elle se troüve contredite par um autre arrêt de 
la Chambre civile rendu le 29 décembre 193r (Caisse 


: la Cour de 


les juridiétiüns d'assurohces socialés devaient con- 
nâîlre dés actions ën responsabilité engagéés pét 
lès assurés coftré léûrs émployeuts négligénts. 

Une téllé solutiôn ne s'imposait pas, à fotré avis 
d'üné façon décisive, L'art. 63 $ if complète & 
écläire lé Sens du $ 5. 11 résérve aux juridictions 
spécialés d'assurances sotlalés la Cônnaissantes ‘des 
« difficultés duxquellés dénne lieu l'exééution de la 
présente loi 5, Cë n’ést point uñe hérésie juridique | 
de dire qe l’âctiôn iniéntéé par l'employé côflre 
l'emplôyeür pour défaut d'imimatticulätion és née 
dé l’âpplication de la loi sur lés assurances sociales | 
Au reste, toutes les difficultés äuxqueélles donnéront 


L 


ï k 


ut 


nefont À és inômies questions : Ÿ a-til eu dômmagé 
poür l'employé, ÿ a-til eu fauté de l'employeur, : 
quelles sûñt les Conséquences de cetié faute €t le 


ces questions devra toujours être réchéfchés dans 
la législation prohré aux ASsurances sociales. 


tion, rechercher s’il s’agissait d’un salarié ayant 


aurait dû toucher S'il avait été régulièrement 
etc.Il s’agit bien là de difficultés prévues : 

tnt par I4@oi du 30 avril 1936 que par le réglerneñt 

d'administration publique du 25 juillet 1936; qui 


la connaissance n'est pas réservée à 
dictions. © 
En présence de ces constatations inéluctables 

justification tirée de l’art. 63 $ 5 s’estompe singu- 
lièrement. Elle se révèle d'autant moins efficace 


d'autrés jür 


primaire départementale de la Haute-Savoie contre 
époux Dupont-Durand). Dans cette espèce, en effét; 
une Cassation a été prononcée pour violation de 
l'art, 7 de la loi du 20 avril 1810, disposition 
évidemment étrangère à Ja législation propre äux 
assüurancés sociales. Enfin, la solütion consacrée par | 
la Chambre civile prète d'autant plus à : éritique 
qu’elle fait une application stricte de, principés 
relatifs à la compétence de juridictions spéciale: 

L'expérience juridique démontre que, contraireme 

aux apparences, les textes créateurs dé compéténeés 
exceptionnelles doivent être entendus largement: La 
création de juridictions appropriées à une matière 
déterminée répond à une idée de division du travail | 
et de bonne administration de la justice, IL appar- 
lient dotic aux juges de droit commun de se . 


_déssaisir dé tous les litiges iéltant én jeu les 


connaissances exigées dés magistrats constituant lés 
juridictions spéciales. FE 
Pour justifier cette affirmation ïl suffit d'évoqué# À 
la jurisprudence du Conseil d'Etat sur « les clauses - 
exorbitantes du droit commun » en matière de 
contrats administratifs ow encore sur la compétente 
des conseils de préfecture en matière de travers É 
publics ! Sans même entrer dans lé domaine dés. 
juridictions administratives on pourrait également Rs 
citer. la jurisprudence extensive de compétence de 
cassation en Ce qui concérné, par 


M 


exemple, les contestations en matière prud’hommale. | 
Ainsi, il paraît bien que la solution conisacréé par Ï 


Ja Cour de cassation aurait pu être utilement: com- | 
battue. Les conséquences sont, en effet, des plus Ke] 
regrètiables. Désormais, l'employé qui voudra 


* on spécifiant- qu’elle ne s'expliquerait pas si | demander à son ernployeur dé se substituer av 


service des assurances pour n'avoir pas fait les 
déclarations d’ usage devra saisir le tribunal civil, 
constituer avoué, se faire assister d’un avocat, bref 
assumer les: frais élevés de la procédure ordinaire 
avec les lenteurs qu’elle comporte, Toutes les fois 
| que le dommage subi sera minime, l’employé pré- 
= férera pratiquement subir sans protester un préjudice 
qu'il lui coûterait plus cher de faire réparer par les 
voies de droit. Sans doute, il pourra tenter d’éluder 
cette difficulté en se prévalant de la contravention 
, commise par l'employeur s’il est encore dans le 
délai pour citer celui-ci devant le juge de simple 
“ police et se constituer partie civile. Outre que cette 
rar ne sera pas toujours possible à raison du 
| court délai de prescription des. contraventions, il y 
. a lieu de tenir compte du caractère agressif de cette 
‘ dre et de regretter l’emploi qu’en devront 
_ faire les assurés eu égard à la jurisprudence qui 
vient de s'établir. 
tr > Jean RoUVIÈRE, 


avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 


IV RÉPONSES MINISTÉRIELLES 
Assujettis 


‘£ 


4 eut 1° Traitement de l'évêque. ®: Rémuné- 
CA æation reçue des fidèles pour les services religieux 
Fours. Situation au regard des assurances sociales. 


Du J. O., 25 févr. 1931, Déb. parl., 
FREE. — M. Victor Boret, 


Sénat, p. 178 : 


demande à M. le 


sénaleur, 


%x doi sur les assurances sociales, d’un prêtre lorsque 
“celui-ci : 1° reçoit un traitement de son évêque ; 2° reçoit 
: seulement de ses fidèles la rémunération des services reli- 
_ gieux qu'il leur assure. (Question du 3-juillet 1930.) 


_ Réponse. 
7 cassation, les ministres du culte catholique ne sont pas 
liés par un contrat de louage de service et le traitement 
qu'ils reçoivent, pour l'exercice de leur ministère, n’a pas 
le caractère d'un salaire, 

 ) Les ministres du culte ne rentrent pas ainsi dans la 
_ catégorie des salariés, auxquels s'applique l'assurance 
_ obligatoire de la loi du 30 avril 1930, mais ils paraissent 
susceptibles de bénéficier de l'assurance facultative, aux 
termes de l’article 37 de ladite loi, en tant que vivant 
. principalement du produit de leur travail. 


d’alimentation. Rémunération au 
Caractère de salarié. 


Déb. parl. , Chambre, 


_Æérant dé magasin 
_ moyen d’un pourcentage. 


#0! IUT UT 


a | 12799. — M. Jean Niel demande à M. le ministre du 
‘Æravail si le gérant d'un magasin d'alimentation, 


mearchandises,. doit être l'objet d'une déclaration par le 
 pairon de l'établissement, au- titré des assurances sociales. 
(Question du 7 mai x1931.) 

Révonse. -— .Les gérants. de magasins, rémunérés au 
“wmoyen d’un pourcentage, doivent être l'objet d’une décla- 
 — valion par l'employeur, en application de l’article r°®, 
À paragraphe 3, et de l’article 2, paragraphe 4, de la loi 
D du 3o avril 1930; dans les mêmes conditions que les autres 
 " salariés. | 


: 


Æmployé. Salaire fixe mensuel. 
Gain annuel. Appréciation. 


Pourcentage sur la vente, 


Du J. O., og avr. 1931, Déb. parl., Chambre, 
p. 2D82 : 
22929. — M. Amidieu du Clos expose à M. le ministre 


du Travail : a) que 
4 «prête à 


la loi sur les assurances sociales se 
à différentes interprétations ; b) qu’un commerçant, 


à z 


‘mental des assurances sociales la radiation ou l’'immat 


ministre du Travail quelle est la situation, au regard de | 


— D'après la jurisprudence de la Cour de 


. désirant faire partie dès assurances sociales, comment pro- 


rému- - 
 méré au moyen d'un pourcentage sur le prix de vente des 


‘rances sociales une déclaration en vue de son immatri- 


installé depuis quelques mais, occupe un ‘employé, _q 
reçoit : 1° un fixe mensuel; 2° ‘un pourcentage sur. 
vente, tel que sa rémunération annuelle peut approcher 
dépasser 25 000 fr. ; c) qu'à première vue, il. semb 
d’après la loi, que cet employé ne sera catalogué qu'a 
80 juin 1931, alors que la loi aura fonctionné penda 
une année entière ; d) que si, comme le prescrivent es | 
arrêtés préfectoraux, le commerçant a effectué l'apposi= 
tion de timbres à partir du 30 juin 1930, il risqu 
d'avoir versé indûment si le salaire total constaté en 
‘d'année dépasse 25 000 fr. ; et lui demande si, dans & 
cas, ainsi qu'il paraît rationnel, on lui remboursera la 
valeur de la somme qu'il n'aurait pas dû verser. (Quess 
tion du 30 janvier 1931.) 


Réponse. — Il appartient à l'employeur d'apprécie 
gain du salarié sur la base d’une année de travail norm 
dans la profession et compte tenu des meilleurs renseigne” 
ments dont il dispose. S'il résulte de la rémunérati 
effectivement gagnée, au cours d’une année, chez 1 
même employeur, que le salarié immatriculé a bénéfi 
d’un gain supérieur au salaire limite, compte tenu 
charges de famille, ou que le salarié non immatriculé 
bénéficié d'un salaire n'excédant pas ce salaire-limite, 
appartient à l'employeur de demänder au service départ 


culation de l'intéressé. En cas ‘de radiation, il ne saw: 
rait y avoir lieu à remboursement des cotisations acqui 
tées, l'assuré ayant été régulièrement immatriculé sur 
base du salaire correspondant au travail normal dans sa 
profession et ayant de plus participé à à l'assurance, HE 


Femme et enfants d’un employeur - occupés par ce der. 
nier. Salaire. Conditions d’immatriculation. 


Du J. 0., 0 févr. 1931, Déb. parl., 
pi 098". “4 à | 4 

11051. — M. Jean Molinié* demande à M. le ministre 
du Travail : 1° si un patron qui occupe sa femme et ses 
enfants dans son usine peut les faire immatriculer aux. 
assurances sociales, dans les conditions suivante 
1) épouse. Elle travaille avec son mari, Mais, jusqu'à ce 
jour elle n'a pas été porlée sur les livres de salaires ; à 
>) fille mariée. Son traitement consiste en: nourrituren 
pour elle el sa famille (mari et ses deux en le loge- 
ment (assez bel appartement), le chauffage, l'éclairage ; 
3) fille non mariée. Le trailement consiste en : nourriture, 
logement, habfllement, chauffage, éclairage et argent de 
poche donné de la main à la main ; 2° ces trois personnes 


Chi D ‘4 


céder pour les faire immatriculer el quel taux approxima= 
tif doit être alloué à chacune d'elles. (Question du 18 dé-. 
cembre 1930.) / 
Réponse. — 1° La femme et les enfants d'en employeur 

occupés par ce disais relèvent de l'assurance At 
s'ils perçoivent, en raison du travail effectué, un salaire 
effectif, et si ce salaire n'excède pas les chiffres-limite # 
fixés par l'article 1, paragraphe 2, de la loi du 30 avril . 
1930. Dans ces conditions, les questions posées co 

portent les réponses saivantes : 1) épouse : réponse ue. 
tive ; 2) fille mariée : réponse affirmative, les ET 
en nature perçus pour son mari et ses enfants pouvant à 
être considérés comme un salaire ; 8) fille non mariée : 
réponse négative, l'article 1*7, paragraphe 2, alinéa 4," 
de ladite loi disposant que ne sont pas considérés comme 
salariés les enfants qui, sans recevoir de salaire en argent, 
travaillent chez leurs parents et pour le compte de 
ceux-ci ; 2° pour la fille mariée, il convient d'évaluer - 
son salaire d'après les avantages en nature dont elle 
bénéficie ainsi que son mari et ses enfants, et d'adresser 
au service départemental ou interdépartemental des assu- 


ce HONTE ” 


o 


culation et de son classement dans Ja catégorie corres- 
pondant à ce salaire, 


Salariée travaillant quatre mois par an. Salaire anniel de 
4 000 francs. Inscription dans la 6° catégorie. 


Du J. O., 2° avr. 1931, Déb: parl. nl 
2583 : ; . SN 2. 
Aa410, M. L.-J. Dien demande à M. le. ministre du 

Travail : 1° si une infirmière travaillant quatre mois par 


D 


EN: : à 


nm ans. un établissement ihermal aux appointements de 
: 600 francs, Soit un saluire annuel de 4 ooo francs réel, 
re doit pas être comprise dans la 2 catégorie ; 2° pour- 
quoi la même personne se voit traitée comme les assujet- 
is de la 5° catégorie et subit un prélèvement de 
jo francs par mois (sur la base d’un traitement annuel 
le 12 000 francs) ; 3° s'il-n'y a pas lieu de lui rembour- 
er, dans le premier cas, le trop-perçu et quelles sont les 


x 


ormalités à remplir pour y parvenir. (Question du 4 mars 


LQ3T.) 


Réponse. — En principe, l'assuré doit être rangé dans 
a catégorie correspondant au salaire journalier moyen par 
our ouvrable de la période de travail en cours ou au 
rares si le salaire est fixé au mois ou à l’année. 
loutefois, dans le cas visé par l'honorable député, dès 
linstant que la personne considérée n'effectuait pas 
autres travaux salariés que ceux indiqués, elle devrait 
ontester son inscription dans la. 5° catégorie auprès du 
ervice départemental des assurances sociales. Il appar- 
iendra à ce service d'apprécier, sur la réclamation de l'as- 
urée ou de l'employeur, si l'intéressée ne doit pas être 
lassée dans une autre catégorie. Dans l'affirmative, le 
hangement de catégorie pourra être exceptionnellement 
rononcé immédiatement, mais sans effet rétroactif. 


alariés travaillant moins de deux cent quarante jours 


-par an. 


Du J. O., 29 fév. 1931, Déb. parl., Chambre, 
JTa87 : - © 

11338. — M. Duval-Arnould demande à M. le ministre 
lu Travail quelle est, au regard de l’assurance-maladie, la 
ituation des assurés obligatoires qui travaillent chaque 
imnée pendant un nombre de journées inférieur à deux 
ent quarante, et si, par exemple, les femmes qui, occupées 
urfout à leur ménage, travaillent régulièrement en mai- 
on bourgeoise deux ou trois japrès-midi par semaine sont 
iSsurées obligatoires, bien qu'elles ne puissent jamais 
jrétendre aux bénéfices de l’assurance-maladie. (Question 
lu 16 janvier 1931.) s \V 


_ RéPonse. — Les assurés, en vue de justifier du nombre 
le cotisations journalières exigé pour avoir droit aux 
irestations, peuvent effectuer des versements facultatifs 
jour les journées qui n’ont pas donné lieu à rémuné- 
ation. Ces versements doiyent être égaux, pour chaque 
ournée, à la cotisation journalière totale de la catégorie 
le salaire dans laquelle se trouvent placés les intéressés 
l’après le salaire journalier qu'ils gagnent en moyenne 
orsqu'ils travaillent (décret du 27 août 1930). Les 
emmes travaillant dans les conditions exposées par 
‘honorable député doivent être inscrites dans l'assurance 
i elles accomplissent au moins, habituellement, quatre- 
ingt-dix journées de travail salarié par an (la durée de la 
ournée de travail étant celle qui est en usage dans la pro- 
ession), ou si, soumises par application du décret du 
{4 mai 1930 au régime du versement des cotisations sur 
eur salaire réel, ce salaire représente au moins 540 francs 
jar an. Remarque est faite que les travailleurs soumis 
u régime du versement des cotisations sur le salaire 
éel ne sont pas tenus, en vue d'obtenir les prestations, 
l'effectuer des versements supplémentaires pour les jour- 
lées ne donnant pas lieu à rémunération. Ils se trouvent, 
n effet, classés dans la catégorie à laquelle leur donnent 
roit les versements qu'ils ont effectués, 


lutilé de guerre. Salarié intermittent, Minimum de 
quatre-vingt-dix journées de travail par an. Inscription 
obligatoire. 4 _ 


Dr: 0., 29 avr. 1931, Déb. parl., Chambre, 
HÉASER $ 
12209. — M. Robert Thoumyre demande à M. le 


ainistre du Travail si un mutilé de guerre, qui travaille 
rois jours par semaine, comme contrôleur de déchar- 
lement des bateaux, doit être inscrit obligatoirement aux 
ssurances sociales, alors qu'il ne pourra jamais béné- 
icier des prestations de maladie, étant donné qu’il ne 
eut atteindre le minimum exigé de soirante jours de 
ravail au cours d'un trimestre. (Question du 10 mars 


931) 0 
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Réponse, — Réponse jaffirmative puisque l'intéressé 
accomplit au moins quatre-vingt-dix journées de travail 
salarié par an (art. 197, $ 2, de la loi du 30 avril r930o). 
L'assuré considéré paraît d'ailleurs rentrer dans le cas du 
décret du 24 mai 1930 (salariés intermittents pour lesquels 
les cotisations patronales et ouvrières sont fixées à 4 p. 100 
de la rémunération effective). S'il en est ainsi, 1 aura 
ou ouvrira droit, conformément au paragraphe 2, der- 


498 


nier alinéa, de ce décret, aux prestations, dès l'instant. 


que les cotisations versées pour lui correspondront aw 


moins au minimum de versements prévu pour les assurés : 


de la première catégorie. D'après les versements constatés, 
il sera rangé dans la catégorie à laquelle ces versements 


correspondront normalement. Si l'assuré susvisé n’est pas 
régi par le décret précité, il peut, en vue de justifier de 


nombre de cotisations, journalières exigé pour avoir droit 


aux prestations, effectuer des versements facultatifs pour 
les journées qui n’ont pas donné lieu à rémunération. 


Ces versements doivent être égaux, pour chaque journée, 


à la cotisation journalière totale de la catégorie de salaire 
dans laquelle a été rangé l'intéressé (décret du 27 août 
1930). % ÉÉ 


ne 
“ 


Retraite militaire. Emploi civil. Immatriculation dans les 


assurances sociales. - Condition. Montant de la retraite 


non compris dans la détermination du gain. - 


Du JF}, 0.,-7 nov. 


1930, Déb. parl., Chambre, 
pe 3906 2: | ; d 


10199. — M. Fernand Augé expose à M. le ministre 
du Travail qu'un retraité militaire a une retraite de 
9 6oo francs et un emploi ‘civil qui porte ses ressources 
à la somme totale de 16 8oo francs ; et lui demande s'il 


doit être considéré comme un assujetti obligatoire à la 


loi sur les assurances sociales, (Question du 4 novembre 
1930.) ; 


Réponse, — L'intéressé peut être immatriculé dans les Fe 


assurances sociales s’il est titulaire d’une pension militaire 


proportionnelle et non d'une pension d'ancienneté. Le 
montant de sa pension n'entre pas en ligne de compte 


dans la détermination de son gain annuel, au regard des 


assurances sociales. 


Fonctionnaire retraité, Emploi salarié. Aucune obligation 
du chef des assurances sociales. Obligations de l’em 


ployeur : versement de la contribution patronale. 
Du J. O., 6 mai 1931, Déb. parl., Chambre; 
p” 2613: : 
19477. — M. Piquemal signale à M. le ministre du 


Travail qu'un douanier retraité et occupé chez un parii 
culier est astreint par son patron à effectuer des verse- 


ments mensuels aux assurances sociales ; et lui demande =. 


-1° si celte obligation est justifiée par la loi; 2 
avantages peuvent lui väloir ces versements, notamment 
en ce qui concerne la retraite. (Question du :26 mars 
1931.) 


Réponse. — Un salarié, titulaire d’une pension de vieil. 


lesse, constituée sous l’un des régimes visés à l’article 49. 
de la loi sur les assurances sociales, tel un ancien doua- 
nier retraité, n'est soumis à aucune obligation en appli- 
cation de ladite loi. Mais son employeur est tenu de 
verser la contribution patronale afférente à la catégorie 
à laquelle correspond le montant du salaire journalier, 
mensue] ou annuel payé à l'intéressé. 


Employés assujettis devenus patrons. Cotisations versées. 
Rachat du contrat d’assurance-vieillesse. 


PDU 200, 20 avr 1931; Déb: parl., 
p. 2579 
11964. — M. Bouteille expose à M. le ministre dw 
Travail que des ouvriers, qui sont actuellement assujettis 
à la loi des assurances sociales, peuvent, dans quelques 
années, devenir patrons ; el demande, étant donné ce. 
cas, dans quelle proportion ils pourront être aidés avec 
l'argent versé par eux et par leurs patrons pour améfio- 
rer le matériel nécessité par leur profession ; autrement 
dit, sur quel pourcentage ils pourront compter dans et 
but. (Question du 24 février 1931.) 


Chambre, 


quels 


+ 


LA 


do ke 
salariés des 


5 


:ravail la siluation, 


:k 
s'ils “doivent fuire partie des assurances sociales, 
qu'ils ont versé depuis. plusieurs années pour leur retraite 
_ des sommes qui ont élé relenues sur leurs mandats 
‘payement. (Question du 15 janvier 1931.) 


cotisations sur leur salaire 
Slo francs au moins. par an. Dans le cas contraire, et. | 


nées par l’article 37 de la loi, 
immatriculation dans l'assurance facultative. 


2 de. vente, 


déterminé et qui recrüle lui-même les vendeurs : 


"sous réserve de’ la 
être considérés comme des salariés au regard des 


_ fon du. journal et. se trouvent, de ce fait, 


mique vis-&vis: du. journal : 2° 


A ES ue lo a 30 . ue a. 


atoire. Ce rachat n'est ible que jusqu'à l' e 
date ans. La valeur nent du contrat est nn 

six huitièmes du capital constitutif des-rentes éven- 
W es inscrites au compte individuel d'assurance-vieil- 
- Jesse de l'intéressé, un huitième étant mainténu à ce 


compte. 


. Professeurs auxiliaires des écoles supérieures. Nombre de 


j'qpuaies dé travail inférieur à quatre-vingt-dix par an. 
! Situation selon qu’ils sont ou non Lies à un régime 
spécial de retraites. 


193 à Déb. parl., 


î 11280. — M. Jean Taurines expose à M. le ministre du 
en ce qui concerne les assurances 
NE des professeurs auxiliaires des écoles supérieures 

nt le. nombre d'heures de travail est loin d'atteindre 

minimum de quatre- vingt- -dix journées par an fisé par 
la toi pour qu'un salarié soit assujetti ; et lui demande 
alors 


de 


* Réponse. — Si les professeurs considérés se trouvaient 
placés, à la date du 1% juillet rg80, sous un régime spé- 


ciak de retraites, ils demeurent soumis au règlement qui 


les régissait à l'égard des risques couverts par la loi du 
avril 1930, aux termes de l’article 49 de ladite loi. Hs 


ne peuvent, dans ce cas, être immatriculés sous le régime | 
des assurances sociales, 
ir ent purement et simplement régis par la loi sur les 


Si, au contraire, les intéressés 


aites ouvrières, ils ne doivent, aux termes de l’ar- 


ticle x du décret du 30 juin 1930, être immatriculés 
à dans, assurance obligatoire que s'ils accomplissent chaque 


année. au total quatre-vingt- dix journées, de. travail. salarié 


au moins, la durée de la journée de travail étant celle 
qui est en usage dans leur profession, ou que si, soumis, 


en vertu des, décrets pris pour l'application, de. l’article. », 
paragraphe 4, de. la loi, au régime du versement des 
réel, ledit salaire représente 


s'ils rentrent dans les catégories de travailleurs détermi- 
ils peuvent demander leur 


Situation : a) des vendeurs de journaux ; b) des conces- 
sionnaïres, pour la vente dans un arrondissement ; 


_ ©) des tenanciers de kiosques. 


Du JF. O!, 10 3. ‘32, Déb: “ Chambre, 
P. 1279 
15012. — M. Charles Coutel demande à M. le: ministre 


du: a quelle est la situation le des assurances 


sociales : r” dw vendeur de journaux qui achèle les. jour- 
_ nauæ à la ecion du journal! à un prix inférieur aw prix 
la différence constituant sa rémunération, et 
quË œ la ‘faculté d'y rapporter les: journauæ invendus-; 
2" du concessionnaire qui traite avec la direction dw jour: 
nal pour. la venle des jouez dans un arrondissement: 
Jides 
Senanciers de: kiosques de: journaux. (Question: du 26 jan- 
wier 1932.) 


‘Réponse. — 1° Les vendeurs de journaux ne paraissent, 
jurisprudence des tribunaux, devoir 
assu- 
rances sociales qu’autant qu'ils sont recrutés par la direc- 
dans. un rap- 
soit de dépendance: écono- 
la situation, au regard 
du concessionnaire. local de la 


port, soit de subordination, 


des. assurances: sociales, 
vente. d’un, journal, 
et qui, par suite, peut avoir la qualité. d'employeur vis- 
à-vis, de ce personnel, dépend dés termes. du: contrat qui 
fie ledit concessionnaire à la direction: du: journal:; 3° les 


tenanciers d 


cs pour de re 
professions agricoles et forestières, en raison 


des conditions particulières à ces professions, que le 
rachat du contrat d'asuranee-fielless peut être effectué 
salariés qui cessent d cier de lon 


lp 3611": pe 


< Chambre, 


| Les salariés intéressés ne lui ont pas présenté ou 
leurs feuillets et cartes de cotisations, demander au 


| au service des, assurances sociales dans les dix pro 
| de, la Seine en date du 4 septembre 1930, le fait pour : 
timbres, constitue un acte d’insubordination grave, j 


ji Travailleurs. étrangers. Re 
: P. 286 = 
| ouvriers étrangers: sont employés, qui re connaissen 


| prévenir chacun de ces: étrangers, par les autorité, 


| # novembre 1930.) 


| mettre: à la loi comme les travailleurs français. S'i 
| sont pas satisfaits par les. explications. qui leur ed 


| l'intermédiaire: des: interprètes: que: ceux-ci. mettent. X 
: disposition. dans: beaucoup. d'entreprises, ils doivent s’ad 
| ser au service central de la main-d'œuvre pe. 
|. 2,. avenue Rapp;. qui dispose d'interprètes eb qui, 


. travailleurs étrangers. peuvent avoir à formuler, soit. 


| tions très précises figurent, À ce sujet, dans “les contrats 
|! de travail de: tous: Les: ouvriers: étrangers: introduits régi 

: lièrement, contrats qui sont. rédigés, à la: fois en: fran: 
| çais et dans la langue du travailleur. Des mesures | 
| en outre, prises pour que, dans tous ces contrats, 
| et le. montant: des retenues. pour les: aÉAUEBRCES sous 
| soient à l'avenir nettement spécifiés. . 


Industrie: hôtelière. Contribution en 


qui recrute lui-même: son personnel 


: du Travail : 1° 


l'interprétation ci-dessus, rentre 

salariés ; mais ils peuvent éventuellement sn 4 
lité d'employeurs vis-à-vis des personnes qui travail 
avec eux ou pour leur compie. 


Refus d’un employé d’adhérer. aux assurances | 
Situation de l’employeur. ; 


DuxsJ.: 0.76 mai 1987, 


Déb. parl., Ch: 


12284. — M. Paul Escudier de à M, le minis 
du Travail quelle est la situation d’un employeu qi 
rempli loutes les obligations édictées par la loi 
malgré son insistance, se heurie aw Abe formel de l'a 
ployé assujetti d’adhérer aux assurances sociales et. 
remplir aucune des obligations qui lui incombent 8 
nellement. (Question du r2 mars rg8r.) 


RÉPONSE. — L'employeur qui s’est conformé à ses 


gations légales, en ce qui concerne l’immatrieul 
son personnel et le précompte sur les salaires, 


vice départemental ou interdépartemental des assura 
socia'es des duplicata de ces documents, en vue de lat ) 
sition des timbres « Assurances sociales » représentan 

double contribution. Ces duplicata doivent être renvoi 


jours qui suivent l'expiration de leur période de validi 
Aux termes d'un jugement du Conseil des prud’homm 


salarié de refuser de présenter à l'employeur ses feuille 
et cartes de cotisations, en vue de l'apposition 


fiant le renvoi sans préavis du salarié. ê 


tenue ehligaioine. Récametis 
a-dœvre étrangère. 34 


18 Déb. . pari. Chambre 


Service. central de la x 
Du Les O;; 


31 janv. 


.. — M. Amidiew du ne ere à M. le mi i: 
du Travail que dans les régions: françaises où de: nom 


un mot de la langue française, des difficultés considéra 
se présentent pour les retenues obligatoires et demand 
pour parer à cet inconvénient, s'il. ne songe pas, à 


cielles représentant leurs nations respectives, de l'oblig 
tion légale que comporte ladite retenue. (Question 


Réponse. — Les travailleurs étrangérs. doivent se. so 


nées par leurs employeurs, soit directement, soit, 


termes des conventions internationales. de: travail, 
exclusivement chargé d'instruire les réclamations que. 


français, soit dans. leur langue maternelle. Des: indie 


mes: 1] 


Péiene 
sur leg pourboires. Droits sur” “Ré onrhaire fixés par 
le contrat de travail - 


Du 26, 18.8 ga, Déb. part, 
p. 1614 : Se 


15018. — M. Max one demande à M: les nait 
ui est FL Ene A ra loi des assurance 


EN 


Chambr 


FE 
5e 


es que des employeurs prélèvent (dans l'industrie 
ière) la part patronale des cotisations aux assurances 
tales sur le tronc collectif constitué par les pour- 
res ; 2° s'il est conforme à la loi que la part ouvrière 
Ït, elle aussi, prélevée sur ce tronc : 3° quelles mesures 
compte prendre pour empêcher cet abus, là où il existe. 
uestion du 36 janvier 1932.) : 


Réponse, — 1° Aux termes de l'article 2, paragraphe 7, 
la loi du 80 avril 1930, la contribution de l’em- 
yeur reste exclusivement à sa charge, toute conven- 
ion contraire étant nulle de plein droit. En conséquence, 
employeur ne pourrait prélever la contribution patronale 
_lés pourboires qu'à Ia condition d'avoir sur une 
tie de ces derniers, en vertu du contrat de travail, 
droit incontestable et sous réserve bien entendu que 
sornmes prélevées sur les pourboires n’excèdent jamais 
art qui revient à l'employeur ; 2° la loi du 30 avril 
, dans son article 2, paragraphe 1€, fait. obligation 
‘employeur de prélever la contribution ouvrière, au 
noment de la paye, sur le salaire des assurés. Dans ces 
Onditions, ledit précompte peut légitimement s'exercer, 
jour chaque salarié assuré, sur Ja part de pourboires 
jui lui revient ; 3° au cas.où l'employeur prélèverait 
es contributions qui sont à sa charge exclusive sur les 
alaires des assurés, il appartiendrait à ces derniers de 
dressér aux tribunaux pour obtenir le remboursement 
ar l'employeur des sommes indûment perçues sur leurs 
alaires. s 


Cet 


 Assurés agricoles 


älarié. Ouvrier agricole durant l’été. © 


Her Ouvrier non agri- 
cole durant l'hiver. Cotisations. Catégorie. 


 Dù J. O., 19 août 1930, Déb. parl., Chambre, | 


, 3188 = 


0556. — M. Max Hymans demande à M. le ministre 
la Travail, en ce qui concerne les assurances sociales : 
? quelle est la situation de celui qui travaille, pendant 
ï Saison d'hiver, comme ouvrier mégissier et, l'été, 
omme ouvrier agricole ; 2° dans quelle catégorie ü doit 
e classer du point de vue des cotisations. (Question du 
juillet 1930.) 

Réponse, — :° Par application des articles 2, 3 et 4 
u décret du 31 mai 1930, les salariés considérés seront 
lassés comme assurés agricoles par le service départe- 
rental des assurances sociales s'ils sont reconnus exercer, 
Ltitre de profession principale, une de celles définies à 
article 72 de Ja loi du 5 avril r928 modifiée. Toutefois, 
s assurés classés comme agricoles qui effectuent des 
‘âvaux non agricoles cessent d’avoir droit, pour lesdits 
favaux, aux majorations prévues par le titre VI de la 
i susvisée. L'assuré classé comrne assuré non agricole, 
ui exécuté un travail exclusivement agricole, ‘a droit, 
urant ce travail, aüxdités majorations, à moins que les 
avaux agricoles ne soient effectués qu'à titre de supplé- 
tent de son travail normal ; »° ces salariés sont rangés 
ans les catégories d'assurés prévues à l’article 2 de la 
ji én considération du salaire qu'ils perçoivent au titre : 
a leur. profession principale, compte tenu, s'ils sont 
ñssés, À titre principal, comme salariés agricoles, de 
évaluation forfaitaire de leur salaire sur la base prévue 
ur l'application de la loi sur les accidents du travail. 

C au } 

larié travaillant tantôt comme oüvrier agricole, tantôt 
d’une autre profession. Situation au regard des majo- 
rations bénéficiant aux ouvriers agricoles. 


Du J. O., 19 mov. 1630, Déb. parl., Chambre, 
9479: :: 


40232, = M. Gabriel Lafaye expose à M. le ministre 
1 Travail qu'un cultivateur est, en même temps, char- 
ntier et qu'il travaille, à la fois, par moitié, dans ‘une 
éiairie et pour le compte d’un patron charpentier, el 
rande quelle sera sa situation,-au regard de la doi sur 
s assurances sociales, en ‘ce qui concérne ‘tout particu- 
rement les versements. (Question ‘du ‘4 novembre 1930.) 
Réponse, — Un sülarié qui travaille tantôt comme 
(vrier “harpentier, tantôt comme ouvrier agricole, sera 
18$ omme assuré obligatoire des professions agricoles 


5 


n et Jurispr 


. du 27 mars 1981.) 


. ministre du Travailtpar quel procédé pratique il y a lieu. 
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s’il exerce à titre de profession principale une de celles 
visées par l’article 72 de la loi. Mais lorsqu'il effectuera 334 
un travail non agricole, il sera soumis aux versements ft 
fixés pour les assurés. des professions non agricoles, et A 
n'aura pas droit aux majorations instituées en faveur des 5 
assurés agricoles, 


Métayers, Propriété de quelques instruments d’exploitæ. - 
tion. Propriété d’une partie du cheptel : non, Ass 
jettissement, Ë 


Du J. O., 1% juill. 1931, Déb. parl., Sénat, 
P.! 1227 


992. —. M. Gaston Carrère, sénateur, dentande à M. le 
ministre du Travail, relativement à l’assujettissement dee 
métayers aux assurances sociales, si le fait de posséder 
de menus objets d'exploitation ou instruments et matéri® 
de culture de peu de valeur suffit pour priver ces tra. 
vailleurs du bénéfice de l'assurance obligataire. (Question. 


Réponse. — L'article 73, paragraphe 2, de da loi sue 
les assurances sociales, exclut formellement de l'assw 
rance obligatoire le métayer qui possède à son entrée | 
dans l'exploïtation une partie quelconque du cheptel. 

Toutefois, le métayer qui possède, à son entrée dans 
l'exploitation, des instruments tels que : fourches, râteaux, 
brouettes, etc., qui ne sont pas particuliers à l’explot- 
tation et rentrent dans les instruments de jardinage, ne. 
saurait être considéré comme possédant une partie due 
cheptel. u É 


Salarié agricole travaillant aux pièces chez plusieurs ai 
employeurs. Cotisation. Répartition entre les 
employeurs. Fe Ur 
Du J. O., 29 avr. 1931, Déb. parl., Chambre, 

D: 2082": ,. 


11990. — M. de Gramont-Lesparre demande à M. le | 


d'assurer le règlement de la double cotisation patronale 
et ouvrière imposée par la loi du 5 avril 1928, modifiée 
par celle du 80 avril. 1930, dans le cas d’un salarié des 
professions ‘agricoles ou forestières travaillant « aus i “a 
pièces » successivement chez plusieurs employeurs dans . 
la même journée ei, notamment, eomment se fera le 
répartition entre ces employeurs de la cotisation fixe d'a 
surance-maladie que devra faire le salarié en cas de cor- 
testation. (Question du 25 février 1931.) ER 


ï 


AN NES 

Réponse. — Le salarié visé par l'honorable député : 
relève du régime institué par les décrets des 24 ma 
et 19 jun 1930 pris en exécution de l'article 2, para- 
“graphe 4, de la loi sur les assurances sociales. Pour. 
l'assurance-vieillesse, la double contribution est, en ce 
qui. concerne les intéressés, de 2 p. r00 du salaire réel. + 
L'employeur peut, toutefois, s’il en fait une règle générale … 
dans son exploitation, compter chaque journée partièlle 
de quatre heures où de moins de quatre heures comme 
demi-journée et chaque journée partielle de plus de à 
quatre heures comme une journée entière ; dans ce cas, 
les cotisations dues sont calculées sur la moîïtié ou sur 
la totalité de dla cotisation journalière afférente à l’assu- : 
rance-vieillesse ‘et correspondant à la catégorie de l'assuré. 
Pour l'assurance-maladie, maternité, décès, la règle visée . 
au paragraphe ‘ci-dessus est applicable à l'exclusion ‘de 
toute ‘autre, en :ce ‘qui concerne les journées partielles 
de travail, et entraîne le payement de la moitié ou de 
la totalité de la cotisation journalière fixée uniformément 
à 95 ‘centimes pour l'employeur et à 25 centimes pour 
le salarié, par le décret du 25 juillet 1980 (art. 107). à 


Ouvriers occupés par un marchand réparateur de … 
machines spéciales. Assimilation aux ouvriers ‘agricoles. 


Du J. ©., 6 juin r93r, 
p. 2872 | 

2715. — M. Delmoitte demande à M. le ministre du til 
Travail + «° sù un marchand réparateur de machines agri- { | 


coles-ét entrepreneur de battages, occupant en permanence 
deux ouvriers, peut assimiler ces derniers à des ouvriers 


Déb. parl., Chambre, || 


< agricoles au regard de la loi sur les assurances sociales ; 
2° quel sont les Pret auxquels est soumis ce commer- 
gant. (Question du 5 mars 1981.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative ; 2° il appartiendra 
à M. le ministre des Finances de fournir les indications 
mécessaires sur Îles conditions d’après lesquelles doivent 
être établis les impôts de l'intéressé. 


o 


Fetits culfivateurs et artisans ruraux. Emploi momentané 
en qualité de journaliers agricoles. Minimum légal de 
journées non atteint pour donner droit aux prestations 
emaladie. Versements facultatifs. 


Du JO. 
.p- 162 : 


673 M. Roger Grand, sénateur, demande à M. le 
| ministre or Travail si, en matière d'assurances sociales, des 
getits cultivaleurs ou arlisans ruraux, travaillant comme 
fowrnaliers agricoles, de façon intermittente, plus de 
_ quatre-vingt-dix jours par,an chez un même patron, et 
comme tels assurés obligatoires, mais moins de deux cent 
quarante jours, chiffre minimum exigé par la loi pour 
avoir droit aux prestalions en cas de maladie, ne pour- 
wont rien percevoir à ce litre, malgré l’apposition régu- 
Bière des timbres sur leurs cartes trimestrielles, à moins 
d'un versement supplémentaire destiné à porter leurs 
cotisations au lolal correspondant au minimum légal de 
journées, èt, dans ce cas, s’il ne serait pas possible 
d'étendre à celte condition ce qui a été prévu pour celles 
des femmes en couches, qui touchent, lors de maladie, 
æne allocation proportionnelle à leurs versements. (Ques- 
ion du 2 janvier 1931.) 3 


20 févr. 1981, Déb. parl., Sénat, 


. * Réponse. — Les travailleurs dont il s’agit doivent, pour 
avoir droit aux prestations en cas de maladie, effectuer 
les versements facultatifs prévus par l’article 2, para- 
graphe 9, de la loi du 30 avril 1930, de manière à jus- 
* &ifier du minimum légal de cotisations journalières durant 
Fes douze mois qui ont précédé la maladie. Ces verse- 
ments facultatifs doivent être égaux, pour chaque année, 
à Ja cotisation journalière totale prévue pour l’assurance- 
maladie. È 

| Travailleurs agricoles. Employeurs défaillants. Moyen de 
. provoquer limmatriculation. — Inscrits aux retraites 
‘ouvrières et paysannes. Bonification de 600 francs à 
55 ou 60 ans. Conditions à remplir. 


Déb. parl., Sénat, p.163. 


m4 | 690. _ M. Camille. Reboul, sénateur, demande à M. le 
 æministre du Travail : 1° comment doivent procéder des 
ouvriers agricoles désireux de bénéficier de la loi des 
assurances sociales, lorsque leurs employeurs se* refusent 
'& doule déclaration et à tous versements ; 2° comment 
doivent procéder à l'égard d'employeurs défaillants les 
 sociélés de secours mutuels qui ont pris à charge de per- 
Æ&evoir les cotisations patronales et ouvrières ; 3° quelles 
sont les conditions exactes que doivent remplir les inscrits 
«aux  reirailes ouvrières et paysannes. pour bénéficier à 
: ‘55 ou 6o ans de la bonification de foo: francs. (Question 
du x5 jonvier 1931.) 


_$: O., 20 févr. 1987, 


* : Réponse. — 1° Les ouvriers agricoles visés par l'hone- 
= vable sénateur peuvent provoquer eux-mêmes leur imma- 
&riculation dans l'assurance en adressant au service dépar- 
femental ou interdépartemental des assurances sociales du 
_… Hieu du travail une déclaration de salarié dont ils trouve- 
… ront le modèle (n° 3. bis) dans les mairies ; 

_2° Les sociétés de secours mutuels dont il s’agit peuvent 
“tiliser des feuillets trimestriels de cotisations que les titu- 
laires présenteront à leur employeur et sur lesquels 
celui-ci devra apposer des timbres « Assurances sociales », 
our fa valeur représentant les contributions ouvrières et 
patronales ; 

3° La situation, au regard de l’allocation de l'Etat pré- 
vue par la loi du 5 avril 1910, des anciens assurés obli- 
gatoires des retraites ouvrières et paysannes, est différente 
ro que -ces assurés avaient où n'avaient pas atteint 

âge de 55 ans au 1®7 juillet 1930. 

a) Ceux qui n'avaient pas atteint, à 
Fâge de 55 ans, auront droit seulement, 
6o ‘ans, à la rénte produite par 


cette date, 
et à l’âge de 
les versements qu'ils 


« Documentation Catholique » 


ont effectués au titre de la loi de rgro. Bien ente 
à cette rente s'ajoutera, pour ceux d’entre eux 
immatriculés dans l’assurance obligatoire de Ia loi n 
velle, auront effectué les versements: légaux, la p 
de retraite des assurances sociales dont le min 
garanti, après cinq ans de versements, est de 600 fran 

b) Aux termes de l'article 47, paragraphe 1°, de 
loi du 30 avril 1930, les anciens assurés des retr 
ouvrières et paysannes qui, au x juillet 1930, éta 
âgés de 55 à 60 ans, pourront, s'ils rempliss 
les conditions pour bénéficier de l'assurance o 
gatoire, et s'ils ont effectué les versements fixés, ta 
par la loi du 5 avril 1910 que par la loi du 30 ay 


1930 : e 
Soit demander à 60 ans la liquidation de 1 
r retraite, conformément aux dispositions de la loi 


5 avril r9r0, en cessant d’être assurés obligatoires. 
Soit obtenir, après cinq ans de versements co 
assurés obligatoires de la loi du 80 avril 1930, la reb 
garantie de 6oo francs. 3 
Dans le premier cas, ils bénéficieront, d’une part 
l'allocation viagère de. la loi sur les retraites ouvr 
quintuplée, si leurs versements leur donnent droï 
cette allocation, d’autre part, de la rente résultant 
versements portés à leurs comptes individuels sou 
régime des retraites ouvrières et sous, celui des assu 
rances sociales. 
Dans le second cas, ils auront droit, en sus de 
retraite garantie des assurances sociales, ‘à la re 
inscrite à leur compte individuel des retraites ouvri 
c) Enfin, les années de versement sous le régime de 
retrailes ouvrières peuvent entrer en compte pour la jus 
tification des vingt-cinq années de versements auxque 
l'article 17 de la loi ‘du 30 avril 1930 subordonne 
liquidation anticipée de la pension des assurances social 
dès l'instant que l'assuré a cotisé pendant cinq DE 
-moins sous. le régime de ladite loi. 
où) : £ 

Femme d’un ouvrier agricole non inscrit comme assuré. 
Bénéfice des lois d’assurance aux femmes en couch 


Du J. O., 16 janv. 1931, Déb. parl., Chambre 
+0 LS , 
559. — M. Brager de La Ville- -Moysan, sénateu 


demande à M: le ministre du Travail si la femme d’ 
ouvrier agricole qui, par suile de l'hostilité existant dan 
les campagnes contre la loi des assurances sociales, 
pu être inscrit comme assuré, est privée du bénéfice | 
lois d'assistance aux femmes en couches et de la pri 
d'allaitement de la loi du 2x octobre 1919. (Question. 
6 novembre 1930.) : 


RÉPONSE. — Il résulte des dispositions de l'article 5 

paragraphe 2, de la loi du 30 avril 1930 et de l’article 160 
du décret du 25 juillet 1930 portant règlement d’'adm 
nistration publique pour l'exécution de la loi précité 
que les femmes d’assurés, non assurées elles-même 
comme les assurées, ne sauraient être privées du béné- 
fice des lois d'assistance aux femmes en couches et 
la prime d'allaitement de la loi du 2r octobre rorg, lors- 
qu'elles n'ont pas droit aux RPEStAUORE des assurance 
sociales. 
D'ailleurs les femmes d'assurés, même lorsqu'elles a 
droit, -du chef de leur mari, aux prestations en nature 
de l'assurance maternité, peuvent obtenir les prestations 
en argent de la législation sur les femmes en couches, 
si elles remplissent, par ailleurs, les conditions requises 
pour être admises au bénéfice des lois des 17 juin 
80 juillet 1913, des 93 janvier et 4 décembre r917 et 
du 24 octobre rgr9. L 


Assurances sociales. Garde-chasse assermenté. | 


tion : ouvrier agricole. - L 
So TEO rx juil 19%0, -Déb. pores Chambre, 
F-20004: 4 


et — M. de Montaigu demande à M. le ministre du 
Travail si un garde-chasse as$ermenté peut être considéré, 
au point de vue des assurances sociales, comme un 
ouvrier agricole, notamment lorsque, comme le cas se 
présente souvent, il se trouve être en même temps un 
cultivateur eæploitant. (Question du 3 juin ro3r Pas 


RÉPONSE, — repré affirmative. 


ES HET > ” e 


2. < 

Femmes d'exploitants agricoles assurés  facultatifs. 
# Enfanis travaillant avec eux. Condition : d'inscription 
_ à l’assurance facultative. 


P:- 1553 : 


. 11052. — M. de Moustier demande à M. le ministre 
* du Travail dans quelles conditions les jemmes des agri; 
culleurs, assurés jacultatifs, et leurs enfants qui tra- 
vaillent avec eux, peuvent se faire inscrire comme assu- 
rés faculiatifs. (Question du 18 décembre 1930.) 


F2 RÉPONSE, Dre Les femmes non salariées des assurés 
_ facultatifs bénéficiaires ou non du régime spécial à 
l'agriculture sont admises, à leur choix, comme les 


Y femmes non salariées des assurés obligatoires, au béné- 
fice de l'assurance facultative ou à celui de l'assurance 
spéciale définie à l'article 43, paragraphe 4, a, de la loi 
du 30 avril 1930 sur les assurances sociales. Les enfants 
d’un exploitant agricole, travaillant pour le compte de 
ce dernier sans recevoir de rémunération en argent, 
peuvent, en tant que vivant principalement du produit de 
jeur travail, demander leur immatriculation dans l’assu- 
rance facultative. Toutefois, l'article 72 de la loi du 
30 avril 1930 réservant le bénéfice du titre VI de la loi, 
- en ce qui concerne l'assurance facultative, aux employeurs 
des salariés des professions agricoles et forestières et 
aux artisans ruraux. visés audit article, il ne semble 
_ possible d'accorder aux femmes de ces employeurs et 
artisans /les avantages prévus à l’article 8o qu’'autant 
, pe travaillent avec léur mari et peuvent être consi- 
dérées comme ayant elles-mêmes la qualité d’employeur 
ou d’artisan. Quant aux enfants d'employeurs agricoles 
ou d'artisans ruraux, ils ne paraissent pas pouvoir béné- 
ficier desdits avantages, n’ayant pas eux-mêmes la qualité 
. d'employeurs ou d'artisans. Les demandes d'admission 
au bénéfice de l'assurance facultative doivent être adres- 
sées au service départemental des assurances sociales du 
département de la résidence, soit directement par les 
- intéressés, soit par l'intermédiaire de l’un des organismes 
._ dont ïls ont fait choix, sur formules des modèles n° 4 
pour l'assurance facultative, et 11 pour l'assurance spé- 
ciale des femmes non salariées. ET 


©uvriers agricoles. (Caisse. Choix. Bénéfice des disposi. 
tions spéciales gux professions agricoles. 


2 DuJ.,.0;,:20 avr: 1931,- Déb. Parl., Chambre, 
p- 2584 : 


» 12897. — M. Dormann demande à M. le ministre du 

Travail pour quelles raisons les pupilles de l'assistance 
publique, placés comme ouvriers agricoles, doivent être 
affiliés obligaloirement à la section agricole de la caisse 
départementale, perdant ainsi la liberté de donner leur 
adhésion à une société de secours mutuels agricole ; 
ajoute que l'assistance publique réclame aux employeurs 
agricoles les mêmes cotisations que pour les pupilles 
travaillant dans le commerce ou l'industrie, ce qui est 
contraire aux dispositions prévues par les articles 74 et 
75 de la loi du 30 avril 1930. (Question du 20 mars 
1931.) 


Réponse, — Les pupilles de l'assistance publique, placés. 


comme ouvriers agricoles, ne doivent être affiliés à Ja 
section agricole de la caisse départementale que s'ils 
n'ont pas adhéré à une société de secours mutuels fai- 
sant application de l'article 95 de la loi du 30 avril 
1930. Ils bénéficient, ainsi que leur employeur, des dis- 
positions spéciales aux professions agricoles, Les faits 
signalés seront portés à la connaissance de M. le ministre 
de la Santé publique dès que l’honorable député aura 
fait connaître les communes dans lesquelles ils ont été 
constalés, ne 


Prestations maladie 


Assuré malade plus de six mois. Cessation des prestations 
en nafure et en argent. S a 


Du J. O., 6 mai 1931. Déb. parl., Chambre, 
p. 2612 


12393. — M. Vincent Auriol signale à M. le ministre 
du Travail que, pour un certain nombre d'assurés 
Rave 


= Législation el Jurisprudence | 


_- Du J. O., 4 mars 1931, Déb. parl., Chambre, 


(TR < 4 


506 
, < 
sociaux, malades depuis le 1% octobre 1930, au litre 
curatif où préventif, les indemnités prévues à l'article 4 
de la loi du 30 avril 1930 cesseront d’être servies par les 
caisses de répartition aux intéressés le 1% avril r931, 
qui est la dale d'expiration du délai de six mois prévue 
par le paragraphe 8 de l'article 4 de la loi; et lui 
demande : 1° quelle sera la situation desdits assurés con- 
linuant à être malades alors que le risque invalidité ne 
pourra se juælaposer aux siæ mois dont il est question 
ci-dessus, parce que les conditions de l’article 11 de la 
loi ne seront pas remplies ; 2° pour, ces mêmes assurés 


qui, très probablement après six mois, ne seront pas AE 


déchus du droit aux indemnités, quel sera l'organisme 
qui assurera le service des prestations, attendu que, d'une 
part, la caisse de répartilion ne paraît plus devoir payer, : 
parce que versant sur les cotisations crédiiées et au 
compte de l'union de réassurance la quotité de ventila-, 
tion prévue par le décret du 1% juillet 1930 ; que, 
d'autre part, cet organisme de l'union de réassurance 
n'est pas encore créé et que, le serait-il, il ne devrait 


supporter les frais de prestations que dans la position AR 4 


d'invalidité de l'assuré ayant cotisé régulièrement depuis - 
deux ans au moins avant la maladie. (Question du 
20 mars 1931.) 


RÉPONSE. — 1° et 2° Conformément à l’article 4, para- ! 


graphe 8, et à l’article 5, paragraphe 1°’, de la loi du 
30 avril 1930, un assuré obligatoire ne peut prétendre, 


. au titre de l’assurance-maladie, aux prestations en nature 


et en argent que pendant les six mois qui suivent la 
première constatation médicale de la maladie. D'autre 
part, aux termes de l'article 11 de la même loi, pour 
pouvoir invoquer le bénéfice de l'assurance-invalidité, 
l'assuré doit être immatriculé depuis deux ans au moins 
avant la maladie. Un assuré obligatoire en traitement: 
depuis le 1° octobre 1930 et non guéri au 1° avril 1997 | 
ne peut donc plus, depuis le rt avril 1931, recevoir . 
de prestations pour sa maladie en cours. Les termes de 


la loi étant formels, il n’est pas possible d'envisager une : 


application anticipée de l’assurance-invalidité. 


Assuré malade plus de six mois : Cessation des prestations 
* en nature.et en argent. 
Du J. O., 6 mai 1931, Déb. parl., Chambre, 
DOTE : | 


12369: — M. Roche expose à M. le ministre du Tra- 
vail qu'un assuré obligatoire, malade depuis le 1°T octobre, 


ne sera pas, en raison de la gravité de son état, rélabli è 
quelle sera sa 
situation à partir de celte date; 2°. s'il aurail droit à » 
linvalidité ; et, dans le. cas. de la négative, si l'on ne 


le 1% avril 1931, et lui demande : 1° 


peut envisager une mesure transitoire, comme pour l'assu- 
: ï z. / 
rance-maternité. (Question du 19 mars 1931.) + 


© Réponse. — 1° et 2° Conformément à l’article 4, para- 
graphe 8, et à l’article 5, paragraphe 1°", de la loi du, 


30 avril 1930, un assuré obligatoire ne peut prétendre, !: | 


au titre de l’assurance-maladie, aux prestations en nature 
et en argent que pendant les six mois qui suivent la 
première constatation médicale de la maladie. D'aulre 
part, aux termes de l'article 11 de la même loi, pour 
pouvoir invoquer le bénéfice de l’assurance-invalidité, 
l'assuré doit être immatriculé depuis deux ans au moins 
avant la maladie. Un assuré obligatoire en traitement 
depuis le 1% octobre 1930 et non guéri au 1° avril 1981 - 
ne peut donc plus, depuis le 1° avril 1931, recevoir 
de prestations pour sa maladie en cours. Les termes de 


la loi étant formels, il n’est pas possible d'envisager une , 


application anticipée de l'assurance-invalidité. 


Maladie. Prestations. Cessation à l'expiration du sixième 
mois de maladie. Maintien des droits éventuels du 
conjoint et des enfants. 


Du J. O., 4 mars 1931, Déb. parl., Sénat, p. 216 : 


695. — M. Louis Linyer; sénateur, demande à M. le 
ministre du Travail quelle interprétation on doit donner 
à l'application du paragraphe 8 de l'article 4 de la loi 
du 30 avril 1930 concernant le délai de siæ mois dans 
les trois espèces ci-après : a) l'assuré qui arrête son tra- 
vail est exclu des avantages. de la loi à l’expiration du 
mois de maladie. Cette exclusion S'élend-elle à 


\ 


sixième 


CAE 
SA 
AE 


dus sa ne b) dans te cas 4 un db» se soigne 
sans interrompre son travail, sù le délai de sir mois 
peut lui être opposé. Dans le eas de l’affèrmalive, la 
| déchéance de l'assuré entraîne-telle celle du conjoint 


_ où ce n'est pas l'assuré lui-même qui à bénéficié des 
prestations des assurances sociales, læ déchéance résul- 
tant de l'expiration du délai de sin mois ne s'applique: 
t-elle que contre le conjoint ow l'enfant qui ont gars 
” les secours légaur. (Question du 20 janvier 1931.) | 


Réponss. — a) L'assuré qui est obligé. d'interrompre 
son travail par suite de maladie ou d'accident continue 
à ouvrir droit aux prestations en nature de l’assuxance- 
- maladie, si, à la fin du mois qu précède celui de la 
. première constatation médicale de 
atteint son conjoint ou son enfant, le nombre des, coti- 
\ sations versées, par lui où des journées de maladie dont 
. il à été indemnisé atteint, pour les trois dernier mois 
ou les douze: derniers mois, le minimum auquel est subor- 
donnée, l’attribution des. prestations, (art. 5 $ 2 de la loi. 
m, 80. avril, 1980) ;: 

. b) Réponse affirmative, mais le conjoint # les enfants 

à Ja charge de l'assuré conservent leur droit éventuel 
aux prestations ; 
€) Répense affirmative. 


Salarié payé au mois, 
payé” par Ile patron. 
sociales. Cumal. 


-Du J. O., 6 mai 1031, Déb. parl., Sériat, p. 940. : 


: 769. — M. Provost-Dumarchais, sénateur, demande à 
M. le ministre du Travail si, depuis l'application de: lu 
loi sur les assurances sociales, l'on doit, lorsqu'un salarié 


Allocations des assurances 


_ mois commencé en endièr. ainsi qu’il était d'usage de le 
Jaire. avant’ l'application: de ladite: loi, mais en le: laissant 
toucher en plus les allocations des assurances! sociales. 


de maladie, ou encore lui retenir tout son salaire; Ques: 
Lion du 12 février 1937.) 


selon l'usage, le mois commencé en entier à un: salarié, 
assuré social, 
mois. 

: Mais le règlement type d'adhisbation intérièure des 
“caisses d’assurances- maladie, maternité, décès, spécifie, 
dans son, article 38, que pour chaque: journée, intégra- 
ement. payée, la caisse doit retenir l'indemnité journa- 
ère prévue à l’article 5 de la oi du 30 avril 1930 et 


salaire réduit, que là différence existant entre le: salaire 
réduit. et le salaire néeli à la date div début de. la maladie. 


Indemnités de demi-salaire, Défaleation des cinq premiers 
a dé Ia maladie et des Jours fériés: 


“> Du J. 9; Déb: pari. , 
P:. 2872 


6 juin rg8v, Chambre, 


du Pravail quant: à: l'application. des prestalions en: argent 
‘attribuées: par loi sur les assurances saciales. : 1° si 
Pindemnilé de demi-salaire finée: par la, loi, suivant la 
- catégorie,. est: due: pour la:ivlætité de læ maladie. ou. pour 
… Celle durées. défalcation- faite des: jours fériés el des: cinq 
premiers jours de la maladie, el, notamment, si, pour un 
Salarié au mois qui a quinze jours de maladie dont trois 
jours. fériés, on. doit, déduire, trois 'jours, fériés: plus cinq 
Jours du début. de: l'arrêt du. travail ; 2° si l'indemnité 
de un franc par jour el par enfant est due pour les 
quinze jours ou pour la même durée que celle: susvisée. 
(Question du. & mai: 1987.) ë , 


o 


Réponses — 1° L'indemnité journalière, prévue à l’ar- 
ticle 5, paragraphe r°", de la loi du 34 avril r930, lorsque 
Vassuré malade. ne peut, d'après attestation: nrédicale; 

continuer ou reprendre Je travail, n'est due qu'\ partir 
du. sixième jour qui suit le début de la, maladie ou 
l'accident. (ou. du quatrième si l'assuré’ a, au, moins trois 
enfants. où pupilles de la nation X sa charge), la date. du 
début de la maladie étant celle de là première constata- 


ow des enfants à la charge de l'assuré ; e) dans le cas | 


| Assurée obligatoire. 


la maladie dont est | 


| p. 2672 


Maladie. Salaire mensuel complet | nié, n'ayant pas droit & l’assunance-maladie en ventu 


| son titre d'assurée, peut tout de: même bénéficer 
. prestations légales: décernées, aw, conjoùrt d'un assuré. ;. 


: lade_ penda d' , b 
“tombe es RS a rs is || de x loi du 30° avril rg$o pour avoir droit aux prests 


si son mari remplit les conditions: fixées à cet: artiol, 


ou lui retenir la moitié des salaires pendant les jours | bénéficier des prestations en nature, en application 


Particle 4, paragraphe 1°, de la: loi. Dans ce cas, 


| RÉPONSE, — Aucune disposition do la loi sur les assu- d inserit, Quis a ta chèrge sde pr 


“rances sociales’ ne s'oppose, à ce qu'un employeur paye, D Enemy d’assuré, Sanatorium. en. Suisse. Ghisses primaire, : 


qui tombe malade pendant le cours d’un 


p. 3692 : 


qu* ellé ne peut payer, si l'assuré malade bénéficie d’un | 


ep — M. Victor Le Guen demande à M., le ministre 


tion média: aux termes | du paragraphe 8 de Ja 
de ladite loi. De ce délai de carence il n'y à 
de retrancher les jours fériés. Par contre, Fin 
journalière n’est due que pour chaque jour ouvrable, q 
l'assuré soit payé à la journée ou au mois ; 2° la maj 
ration pour charges de famille de un franc par . 8 
par enfant qui, en vertu de l’article : 20, paragraf 
de la loi du 30 avril 1930, s'ajoute à l'indemnité jo 
nalière est due pour ane jour ouvrable dcmant, 
à indemnité, 


Prestations en itture ét en Fe 
de l’assurance-maladie. Eonditions nécessaires - 
remplies. Bénéfice des prestations en nature du fait 
mari, également assuré. Caisse débitrice. 


Du J. O., 6 mai ro3r, Déb. pari, Chan 


12866. — M. André: Marie, expose à M. le ministre 
Travail : a) qu'une femme est immatriculée: aux assuran 
sociales. en qualité d’assuréa obligatoire ; b) qu’elle. 
mariée à. un: salarié également immairiculé en qual 
d'assuné obligatoire ;: c), qu’elle demande le: hénéfice 
l'assurance-maladia eh se: la voit refuser, sous prête 
que: sas versements pensonnels n'ont pas élé faits ré 
lièrement: : et lui demande, en conséquence, sb une 


dans le casi de: Uaffirmative,, quand les: deuæ: conjoi 

: Sant pas affiliés au même organisme: d'assura 
quelle: est la caisse primaire: qui devra: supporten la char. 
de l'assurance. (Question du 19 mars: 193r.) + 


Réponse. — Une assurée: obligatoire qui ne: remplit … 
pas: les’ conditions prévues à l'article 5, paragraphe: 2. 


tions en naturé et en argent de: l'assurance-maladie, peut, 


\la caïsse d’assurance-maladie, à laquelle le: mari 


ne 


participation aux frais de traitenrent. 4 
Du: O5 juill. Déb. parl., Chambre, 


TO8L, 


12068, — M. Boutet demande à. M le mises: du 
Travail si une caisse: primaire. peut participer auD. frais: dè 
traitement d'un enfunt diassuré plücé: dans un sanato 
rium) en Suisse. (Question du 281 maï 2037.) 


Réponse. — Réponse négative, sous: réserve des col mie 
ventions diplomatiques et des ententes qui seraient pas 
sées entre les caïèses d'assurances sociales et Iles étab 
sements de soins sis. en pays étranger: 


5 
Fèmme d’assuré employée comme ouvrière de l'Etat 
Droit aux Pros maladie (non). Z cr 


Dw J. — 29° avr. LU ler = Chambr 
p. 2583: 


12093. — M. Ernest Bréant dinde à M. Re minist 
du, Travail si la fèemme dun assuré, employée comr 
ouvrière civile à une manufacture de’ tabacs, bénéficiant 
dun régime, de retraites. sans étre toutefois assimilée à 
un. fonctionnaire, à droit aux prestations. maladie d'assu: 
rances, soaiales, comme conjoint d'assuré. GRERUE du 
3, mars. 1931.) 


RÉPONSE. — Réponse négative, les re di PEtat” 
demeurant soumis à la législation ou réglementation qui 
les régit, au regard. des risques oauvents par les assu- 
rances sociales (art: 49 de l& loi du 30 avril 21990). + 


Assurances sociales: 
cin è 


Assujetti. Müjadie. Choix: du méde- 
régime de l'assurance  ow régime de Passistance. | 


Du: JF. O:, 6 mai 1e : Déb. park, -Chambre 1 
p. 2617 
11278 — M. Maurice Tailliandier. demande: AE M: Le 


ministre du Travail : 


si un te TÉRNEer AE: ASSU 


à despitaié, ra arr 
ne “asoiante ae “anti À ls 


“ 
ci non allié de Puis na * 
soins aux rés le He enRe 

et SE CHyité 
Er alone À d'assu ré 5 RU 


qu'on 
tendre ainsi médecin QUE de 
raluile, cest-à-dire se leuvere QE 
e donner ses soins indistinctemen F IOUS 
4 ils de Vassistance gratuite, assurés ou AS en 
un mot ‘obligé de devenir, en quelque sorle, médecin 
Jonciionnaire ; ; 3° si un assuré social, inscrit à l'assis- 
e médicale gratuile, peui recourir aux soins dun 
“médecin désirant rester totalement indépendant . ‘de d'assis- 
_ tance médicale gratuite et qu'il payera lui-même direc- 
tement, comme tout assuré, en recevant de sa caisse le 
et habituel de res ponsabilité, mais recourir, Cepen- 
à Passistance médicale gratuite pour la délivrance 
fre des médicaments prescrits, étant eniendu que 
rédaction des ordonnances ne conirevient point aux 
dispositions réglementaires - habituelles de l'assistance 
_ médicale grafuite. (Question du #5 janvier 1931.) 


RÉPONSE. — 8 question de savoir si un assuré béné- 
_ficiant de ane médicale gratuite oit être soumis 
au régime médical de l'assistance ou au régime médical 
de. l'assurance ces deux régimes étant différents, 

notamment sur la question du libre choix du médecin, 
mais également sur d'autres points — est actuellement 

à l'étude. Elle a été examinée par une commission 
+ interministérielle et les difficultés d'interprétation et 

d'application de l'article 59 de Ta Loi sur les assurances 
sociales vont tre résolues ‘ par un projet de doi qui sera 

_incessamment déposé. 


Consultations dans les hôpitaux. Prix majoré pour e 


< ET — M. pur ARE sé à M. L LR ré 
_.de la Santé publique Pour guelle raison -ordre a .élé. danné, 

à l'assistance Publique de Paris de majorer de .\ francs 
4 prie des consuliations dans les hôpilaur aux malades | 


* _ rrdence 


N a À pharmaceutiques d 


| So llques, pour une maladie 


appartenant aux. .asSHrances “Sociales, c'est-à-dire de le 
«porter .de 6 frgnçs .à :10 jfrancs. (Question du 28 janvier : 
981) 

Réponse, — La: toi du 80 avril ‘1930 ‘sur ‘les -assurances 
Pcoidles ‘prévoit “explicitemerit (art. 6, paragraphe 2) que 
des ‘honoraires ‘seront payés au corps ‘médical hospita- 
lier “pour Les sdins donnés ‘aux assurés ‘sociaux. (C'est ‘le 
motif pour lequel ‘la circulaire du ‘23 septembre 1930 
“du ministre du Travaïl ‘et de la Prévoyance sociale a ‘fixé 
à ‘ro ‘francs ‘le ‘tarif ‘de réassurance de la :corsultation dans 
tes ‘hôpitaux ‘de l'assistance publique de Paris. Dans ‘ce 
prix de ro francs sont compris les frais administratifs, 
- tarifés à 6 francs selon la formule en vigueur, et les hono- 
raires médicaux /tarffés à 4 francs. La consultation com- 
prend tous les actes de la nomenclature de pratique 
_ médicale courante «ét de ;petite chirurgie. Les 10 francs . 
sont payés par l'assuré et la caisse les lui rembourse, 
_sous déduction du pourcentage de participation (2 francs 
pour les .deux .premières catégories, 3 francs pour les 

autres). L'assistance publique fait d’ailleurs remise dudit 
_ pourcentage à l'assuré toutes les. fois he sa situation le 
comporte. = 


Assurances ‘sociales. ‘Frais médicaux. Pourcentage ‘de rem- 
boursément. 


_ Dm J. 0., x5 mov. 1930, Déb. pa e Chambre, 
1p. 34hx : 

10249. — M. Jules ee demande à M. le mixistre 
‘du Fravail :: x° si l’article 4, paragraphe 5, de la doi du 
15 avril. 1998, modifiée «par celle du 30: rauril 1980, sur sles 
“assuranoes sociales, prévoit qu'un :mälade :a droit au rem; 
sboursement ide ‘@o sp. 100 des jfrais ‘médicaux et de 
+85 p. xoo des frais pharmaceutiques ; :2° eommeni icon- | 


“onle ;; 3° 


seilier 10e texte, pour ‘un salarié : gagnant :30 ifranes par 
jour, vec la restriction ‘du ‘dewvième salinéa ‘du \para- 
graphe :5 -de ce même -article 4 qui stipule que le total. 
les pes Rue ‘et HR ia ne pourra ‘excéder, : 


ET 


10 


du “ue pur 
Sible 


ps 


yes; bA 


maladie, 5 Hu 
s se à ë Cu 

gde ja 41 dl qe 

des frais mé Lu mAçeu AE 
Les çonsu 
opperent | 

ie, peut prendre lérenne à charge, pour | k 

eo des frais médée 


rm e sie au consulial 107, 
Caur € Ë 209 £ permis sos LUE 0 
pa je 


0 u deuxigme ane 
Æ. de Parfiele b nr à EE A ç 4 novem ape 
1e 


graphe 
Fu. 
NSE; — 1° es dispositions : M 2 
a sing de ae rade 1. “agro Ft dla à nu 
Fi ayril signifient : part, que; Fu da 
de te au “rene AN dicaux 
dans les con RE ar (ie RE É 51e 
opsabilité établi Pa a caisse et déduction faite de TE ie 
participal on Jégale de He (45 ou F P+ 100 tt = 
frais mé Fake, 15 p. 100 pour les frais pharm FRE 
ARS) ; da utre part que Je total des sommes É rem- 
war l'assuré, à ire e frais médicaux et RARE 
déérmne, ne doi pas 
AA , Par Journée de maladie, .à aPAeur de la premi ire 
se tion médicale, 5o p. 190 de la moyenne pi 
salaires de Base ayant, pone. ' cédente, « one 
lieu en Ghaque caisse À cofisalion : s dispositions 
u deuxième alinéa du paragraphe 5 je l'article” A Le: Ja 
loi ne seront obligatoires Pour les caisses qu ‘un an après ; 
la mise en vigueur des assurances sociales. Îl à êté 
recommandé toutefois aux caisses de fixer dès mainte-. 
nant, dans leur tarif de responsabilité, le chiffre , maxi- 
mum de dépenses qu'elles xembourseront pour une 
ma ladie,. par journée, ce chiffre ne devant pas êlre infé- 
rieur À un minimum donné et pouvant varier suivant la. 
durée de la maladie. Mais, aux termes de l’article 4. para 
graphe 9 de la loi, l'assuré dont Jétat nécessite des : 
soins préventifs ou qui est atteint d'une maladie ne , 
comportant pas la cessation du travail, reçoit les indem- 
nités spéciales qui sont prévues dans le règlement inté- 
rieur. Il appartient, dans es conditions, aux caisses 
d'assurances de fixer dans leur règlement, qu de ; préfé- 
rence dans le tarif «de xesponsahilité annexé à <E É ArEte 0 S 
les ‘indemnités spéciales qu'elles entendent accorder dans 
le cas envisagé par Rhonorable député. | 


MUR 


en 
Pr Fe 


k | je montant 
3 si une caisse primaire, esh 
CHR à temps em ermpéche souvent Te dE Es ) 


Prestations de ‘Passurance-maladie. ‘Calcul «du nombre. des 
cotisations journalières, Ÿ 


2 Du Je 20, 
‘P. DATL 3 

110796. — M. Basset «demande à M. le ministre du Tra- 
ivail 1: 4° si, en que de ‘déterminer le nombre .des cotisa- 
(tions journalières donnent droit à l'assurance sociale, ül 
faut, «en application du décret réglementant la question, . : 
décompter isur iles ‘trois mois antérieurs au (mois della 
malkulie ‘ou sur une période de trois :mais «en prenant … 
pour point de départ (le jour -de la Pt Los cotisation Se 
versée avant la maladie, «en remontant .à trois mois en. 
arrière; 2° si une personne assurée eu malade Île. 
»o novembre il faut compter les cotisations effectivement . 
versées du 1% août au 31 octobre, ou ,$'il faut compter. 


0 janv. 1981, Déb. parl., Chambre, 


celles ‘versées «du 20 août au 20 novembre. (Question du: 11! 
28 -novembre :1930.) pres à 
Révonse. 1° ‘Pour :déterminer le (droit aux presta=z  * | 


tions :de ‘lassurancesmaladie il :y «à lieu de RE PS 
Tes cotisations ‘journalières ‘acquittées sau cours des trois 
mois antérieurs à «celui dela première constatation médi- 
‘pour ‘un ‘assuré dont de début de a maladie 
médicdlement constatée date du :20 novembre, c'est à la 
date du 3r octobre que sera déterminé «son droit aux jpres- 
tations, d’après les versements effectués du 1° août au 
8x ‘octobre. 


Clinique chirurgicale.  Faurnitures pharmaceutiques 
Remboursement aux intéressés par les caisses. 


Du J. O., :17 juin «xgër, Déb.-parl., Sénat, 
p. 1056 : ES 
i890.— M. Anatole Manceau, sénafeur, demanile + M.:le 
ministre du Travail : 1° si une clinique chirurgicale | 
peut fournir aux ‘Ssurés ‘qui 1ÿ sont en ibraitemment, et 


HS surtout quand ils y sont amenés d'urgenee, les objets 
UE de pansement et les fournitures pharmaceutiques néces- 
| silés par le pansement ou l'opération ; 2° si les assurés 
à qui sont servies ces diverses fournitures pharmaceu- 
Er tiques (compresses, ouate, catgut, etc.) peuvent être rem- 
NO  … boursés par les caisses de ces fournitures, livrées par 
= … uné clinique, élant entendu que l'ordonnance énumérant 
les fournitures utilisées est dûment signée du médecin 
traitant, et que les prix de ces fournilures sont conformes 
au tarif officiellement agréé. (Question du 3r mars 1931.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative ; 

2° Il faut distinguer deux cas : < 

a) La clinique est liée par contrat à la caisse : l'assuré 
Re reçoit alors les mêmes prestations que s'il était à l'hôpital 
_ » public, et le remboursement des frais pharmaceutiques 


” alisation ; 
A b) La clinique n'est pas liée par contrat à la caisse : 
_ l'assuré est considéré comme traité à domicile et ne 
* reçoit rien au titre des frais d’hospitalisation ; mais il 
_ a droit alors au remboursement dans les conditions nor- 
males de l'ordonnance établie par le chirurgien de la 
. clinique, à la condition toutefois que cette ordonnance 
soit réglée et tarifée conformément à la convention phar- 
maceutique, par un pharmacien ayant adhéré à la con- 
vention, ou, tout au moins, pour les prestations qui 
n'exigent pas l'intermédiaire obligatoire d’un pharma- 
cien, à la condition que l'établissement ait souscrit un 
engagement général de se soumettre au contrôle de la 
_ caisse et au contrôle technique, 


… « Assuré malade. Immatriculation demandée par l’em- 
_  ployeur après le premier -acte médical. Timbres des 
cotisations apposés rétroactivement. Refus de la caisse 
_ de payer les prestations. Dommage à l'assuré. Respon:- 
_  sabilité du patron. 


Du J.0.,:22 mai 1931, Déb. parl., Ch. p. 2693 : 


2184. — M. Vincent Auriol expose à M. le ministre 
du Travail : a) qu'un assuré, ayant travaillé chez un 
même employeur depuis le 1° juillet 1930, tombe malade 
. postérieurement au 1% octobre suivant ; b) qu’il se pré- 
sente à la caisse de répartition pour recevoir les presta- 
tions aûæquelles il croit avoir droit ; c) que, par l'exa- 
men du dossier médical et de son fichier, la caisse con- 
state que l'employeur a demandé l'immatriculation de 
l'employé après le premier acte médical, c'est-à-dire à 
risque ouvert; d) que, néanmoins, l'assuré présente des 
feuillets trimestriels et sa carte annuelle en règle sur les- 
quels les cotisations ont été apposées rétroactivement ; 
e) qu'en présence de celte siluation de flagrante irrégu- 
larité, la caisse rejetie le dossier médical considérant que 
le droit aux prestations et à l'indemnité journalière ne 
sera ouvert, que trois mois après l’immatriculation ; f) 
* qu'il n'en reste pas moins que l'assuré est victime invo- 
* lontaire d'un dommage et qu'il lui demande à qui 
incombe la réparation de préjudice causé et quelle est 
_ la juridiction compétente pour connaître du cas ci-dessus 
_ ei staluer. (Question du 7 mars 1981.) 


Réponse. — C'est à bon droit que la caisse a refusé de 
* payer les prestations à l'assuré considéré, qui, au moment 
de l'assurance du risque, ne remplissait pas les condi- 
. tions exigées par la loi. Le préjudice subi par l'assuré 
étant la conséquence de linexécution par l'employeur 
des obligations qui lui incombent en vertu de la loi 
sur les assurances sociales, il appartient à l'assuré d'en 
demander réparation audit employeur. Des commissions 
cantonales et des juges de paix ont eu l'occasion de faire 
droit à de telles demandes en indemnités. La Cour de 
cassation est seule en mesure de décider à quelle juri- 
diction ressortissent les recours dont s’agit. 
Militaire ayant cotisé régulièrement avant son incorpo. 
ration. Maladie survenue aussitôt après Ia libération 
du service militaire. Bénéfice des prestations. 


I 


Du J: O., 19. 3. 32, Déb. parl., Sénat, p. 395 


1298. M. Maurice Viollette, sénateur, demande à 
le ministre du Travail si un jeune homme immatri- 


\ Y 


M. 


« Documentatioi 


se trouve inclus à forfait dans le prix de journée d’hospi- | 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Antwe), 5, rue Bayard, Paris-8 — Le gérant : 


venue en novembre à s 
quelques semaines après’ sa libération, qui a eu lieu 
le so octobre 1931, et si les caisses d'assurances so 

dées à exiger de l'assuré les 60 cotisations ob 
après son retour du régiment, avant d'effectuer | 


boursement des prestations. (Questions ‘du 9 février 


Réponse. — Cette question vient d’être résolue, 
nouvel examen, dans un sens favorable aux assur 
une circulaire du 17 février 1932, LR 

Dès l'instant que les avantages de l’assuranc 
sont suspendus pendant la durée du service mi 
a paru possible d'admettre que l'assuré conservait Je 
fice de cette assurance, au retour dans ses foyers, 
lui et les membres de sa famille, sans période d'at 
Il suffit qu’il compte, au cours de la période de 
rence qui a précédé la maladie, soïxante jours ou 
passés sous les drapeaux ou ayant donné liqu au verse 
des cotisations légales ou de l'indemnité journalière 
maladie, Mais, bien entendu, il doit justifier qu'il 
plissait, lors de son départ sous les drapeaux, les co: 
tions ouvrant droit au bénéfice de l'assurance-malad 


Du J. O., 30. 3. 8», Déb. parl., Cham 
P. 1016 : | ; as 
14161. — M. Tonnellier expose à M. le minist 


Travail : a) qu'un salarié, assujetti aux assurances soci 
est tombé malade quinze jours après: son retour du 
vice militaire ; b) qu'il a dû subir une opération. 
rurgicale ; c) que, lors de son départ pour le servi 
militaire, cet assuré était à jour de ses cotisations, 
demande si cet assuré a droit, aux prestations de l 
rance-maladie, ou s'il doit commencer à cotiser 
dant trois mois avant d'avoir droit auxdites prestatt 
(Question du 19 novembre 1931.) 3 


\ 


À Réponse. — Il à été admis, par une circulai 
17 février 1932, que l'assuré qui remplissait à la 
de son incorporation les conditions prévues à l’article 
paragraphe 2, de la loi sur les assurances sociales p 
l'atiribution des prestations de l'assurance-maladie, ne 
saurait perdre, au regard de cette assurance, le bénéfic 
de ses versements et qu'il y avait lieu de décompte 
période d’appel sous les drapeaux comme période 
cotisation. L’assuré a droit ainsi, pour lui et ses ayar 
droit, aux prestations de l'assurance-maladie dès l'insta 
qu'il compte, au cours de la période de référence préc 
dant la maladie, soixante jours ouvrables passés sous les 
drapeaux ou ayant donné lieu au versement de cotis 
tions légales ou de l'indemnité journalière de ma 


Pete des cartes d'assurances ES 


Cartes constatant les versements. Envoi 


par la poste. 
Garanties aux, assurés en Cas de. perte. pas. 11 
À à 


DC 


Du J, O., 6 juin 1931, Déb, parl., Chambre, 
p.287: 2 à 
12717. — M. Max Hyÿmans expose à M. le ministre 


Travail que les cartes timbrées constatant les versements 


aux assurances sociales et renvoyées à l'office idéparies 
mental peuvent s'égarer ; et lui demande quelles garan- 
ties sont données aux assurés et assujettis pour qu'on 
ne leur réclame pas une seconde fois les timbres versés 
. co carle qui se serait égarée, (Question du 5 m 
1981. ee 


. Réponse, — La remise à la poste des cartes et feuillets 
timbrés est constatée par le talon détaché de ces docu- 
ments et restitué à l'assuré ou à l'employeur, après appo: 
sition du cachet de l'administration des postes. D'autre | 
part, il peut être justifié du montant des versements 
effectués au moyen de la comptabilité de l'employeur 
ou de la production des feuilles de paye du personnel. à 


A. FAIGLE. 


